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LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

Population (en millions)
Moins de 15 ans (%)
Plus de 65 ans (%)
Née à l’étranger (%, 2010)

Croissance moyenne des 5 dernières années (%)

193.9
24.6

7.2
0.3
1.1

(18.1)
(15.3)

(0.6)

Densité de la population par km2 (2011)
Espérance de vie (années, 2011) 

Hommes
Femmes

Dernière élection générale

22.8
73.7
70.0
77.5

(3
(8
(7
(8

Octobre 2

L’ÉCONOMIE

Produit intérieur brut (PIB)
En prix courants (milliards USD)
En prix courants (milliards BRL)
Croissance réelle moyenne des 5 dernières 
années (%)
Par habitant, PPA (milliers USD)

2 252.8
4 402.5

3.2
12.1

(0.6)
(37.2)

Part dans la valeur ajoutée (%)
Secteur primaire
Industrie y compris construction
Services

5.2
32.0
62.8

(2
(6

LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUESb

En pourcentage du PIB

Dépenses
Recettes

41.6
38.9

(42.6)
(36.2)

Dette financière brute 
Dette financière nette 

58.7
35.9

(11
(7

LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

Taux de change (BRL par USD)
Taux de change PPA (USA = 1)
En pourcentage du PIB
Exportations de biens et services

Importations de biens et services
Solde de la balance courante
Position d’investissements internationaux 
nette (2011)

1.954
1.883

12.6
14.0
-2.4

-32.3

(53.5)
(50.1)
(-0.4)

Principales exportations 
(% du total des exportations de marchandises)

Matières brutes non comestibles, sauf 
carburants
Produits alimentaires et animaux vivants
Machines et matériel de transport

Principales importations 
(% du total des importations de marchandises)

Machines et matériel de transport
Produits chimiques et produits connexes, 
n.d.a.
Combustibles minéraux, lubrifiants et 
produits connexes

26.1
22.2
15.8

38.4
18.9

18.0

LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

Taux d’emploi (%) des 15-64 ans (2011)
Hommes
Femmes

Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 
2010)

56.0
67.3
45.5

1.2

(65.0)
(73.1)
(57.0)

(2.4)

Taux de chômage (%)
Chômage des jeunes (%, 2011)

Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans 
(%, 2011)

5.5
15.0
11.6

(1
(3

L’ENVIRONNEMENT

Offre d’énergie primaire par habitant (toe 2011)
Énergies renouvelables (%)

Concentration en particules fines 
(secteur urbain, PM10, µg/m3, 2010)

1.4
43.9

18.3

(4.3)
(8.2)

(21.5)

Émissions CO2 par habitant 
dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2010)
Déchets municipaux par habitant 
(tonnes, 2007)

2.0

0.3

(1

LA SOCIÉTÉ

Inégalité de revenus (coefficient de Gini)c

Taux de pauvreté relative 
(%, fin des années 2000)
Dépenses publiques (% du PIB)

Soins de santé (2011, public et privé)c

Retraites (2010)
Éducation (2010, sauf supérieur)

0.53
25.0

8.9
8.5
4.3

(0.31)
(11.1)

(9.7)
(8.4)
(3.7)

Résultats de l’éducation (score PISA, 2009)
Compréhension de l’écrit
Mathématiques
Sciences

Part des femmes au parlement (%, février 2013)

412
386
405
9.6

(
(
(
(2

Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

a) Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières do
disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

b) 2011 pour les pays de l’OCDE.
c) 2011 pour les pays de l’OCDE.
Source : Les calculs sont fondés sur des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, A
internationale de l’énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.

http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr
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RÉSUMÉ
Principales conclusions
Le Brésil a gravi les échelons du classement des principales économies du monde, tout en

enregistrant une croissance nettement plus inclusive que par le passé. Ces progrès ont été étayés par

des politiques macroéconomiques stables. Plus récemment, la demande a été soutenue par les

mesures de relance macroéconomiques, ce qui a stimulé l’expansion du secteur non exportateur,

tandis que l’industrie manufacturière voit sa compétitivité décliner, et des contraintes affectant l’offre

semblent faire sentir leurs effets. L’inflation est restée élevée, les autorités l’ont laissé sortir

momentanément de la marge de fluctuation retenue, et la crédibilité de la politique monétaire a

risqué d’être mise à mal par des déclarations politiques concernant la future trajectoire des taux

d’intérêt. La banque centrale a lancé un cycle de resserrement monétaire en avril 2013. La règle

budgétaire a également été fragilisée, dans la mesure où la rigidité de cette règle – fondée sur un

objectif de solde primaire – a contraint les autorités à prendre des mesures exceptionnelles, quoique

légales, pour prendre en compte l’atonie de la conjoncture et atteindre l’objectif visé, ce qui a réduit la

clarté du dispositif. Des difficultés budgétaires se profilent à long terme, dans la mesure où la

population commencera à vieillir rapidement dans dix ans, et les dépenses de retraite sont déjà en

augmentation.

La crise mondiale a mis en lumière les lacunes du Brésil en termes de productivité et de
compétitivité-coûts. Des contraintes affectant l’offre entravent de plus en plus la croissance,

notamment des problèmes urgents de goulets d’étranglement dans les infrastructures et une pression

fiscale élevée, à laquelle s’ajoutent la lourdeur et la fragmentation du système d’imposition. Des

tensions sur le marché du travail et une pénurie de qualifications persistante se sont traduites par de

fortes hausses des salaires. Malgré le rythme soutenu de l’expansion du crédit, les financements

d’investissements de longue échéance restent rares. La poursuite du développement des marchés du

crédit à long terme est entravée par une participation insuffisante du secteur privé, en raison de

conditions de concurrence inéquitables liées au soutien financier considérable dont bénéficie la

Banque nationale de développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento

Econômico e Social), qui occupe une position dominante sur le marché du crédit à long terme. La

participation du Brésil au commerce international et son intégration dans les chaînes de production

mondiales sont en deçà de ce que l’on pourrait attendre d’une économie aussi importante et avancée,

et les producteurs nationaux sont toujours protégés de la concurrence étrangère.

Des progrès sensibles ont été accomplis en termes d’utilisation durable des ressources
naturelles. La production d’énergie repose dans une large mesure sur des sources d’énergie

renouvelables. L’éthanol est un élément clé de cette stratégie, mais les décisions prises en matière de

tarifs par la compagnie pétrolière à capitaux majoritairement publics ont fait baisser le prix de

l’essence en dessous du coût des importations de pétrole, portant préjudice au secteur de l’éthanol.

Les émissions de carbone ont diminué et la déforestation s’est ralentie, même si son rythme actuel se

traduit toujours par la destruction de forêts de la taille de la Belgique (ou de l’État brésilien d’Alagoas)

tous les 5 à 6 ans.

Des mesures efficaces destinées à répartir plus largement les fruits de la croissance ont permis
de réduire sensiblement la pauvreté et les inégalités de revenus. Un accès plus large à l’éducation a

permis à davantage de Brésiliens d’obtenir des emplois mieux payés en nombre croissant. Néanmoins,

la qualité de l’enseignement n’a pas suivi le rythme de l’expansion impressionnante du système. Il

existe des problèmes graves de pénurie d’infrastructures scolaires. Un nombre encore considérable de

jeunes abandonnent l’enseignement secondaire, et le secteur de l’enseignement professionnel est de

taille modeste, même s’il se développe. Les transferts sociaux ont également atténué la pauvreté et

renforcé les incitations à investir dans le capital humain. Les prestations de retraite représentent une

forte proportion des dépenses sociales, alors que les transferts monétaires conditionnels se sont

révélés efficaces pour lutter contre la pauvreté et les inégalités. Le système fiscal, en revanche, se

caractérise par une faible progressivité, qui limite son impact redistributif.
ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE : BRÉSIL 2013 © OCDE 201410



RÉSUMÉ
Principales recommandations

Renforcer la confiance dans les politiques macroéconomiques
● Durcir encore dans la mesure nécessaire la politique monétaire, afin de ramener l’inflation au

niveau de l’objectif de 4.5 %, ce qui contribuerait par ailleurs à renforcer la crédibilité de l’action

publique.

● Renforcer la crédibilité de la politique monétaire en confiant un mandat à durée déterminée au

Gouverneur de la banque centrale et aux autres membres du Comité de politique monétaire, et en

laissant à la banque centrale la charge de la communication relative à la politique monétaire.

● Redéfinir la règle budgétaire de manière à prendre en compte le cycle économique, par exemple en

adoptant une règle de dépenses. Renforcer le cadre de surveillance budgétaire afin que le respect de

la règle budgétaire soit contrôlé ex ante. Améliorer la clarté des comptes budgétaires en limitant les

opérations quasi-budgétaires.

● Réduire la charge budgétaire que représente le système de retraite en rompant le lien automatique

entre les prestations de retraite et le salaire minimum, et en relevant les âges effectifs de départ en

retraite.

Améliorer la productivité et la compétitivité-coûts
● Faire avancer comme prévu les projets d’infrastructures et de concessions.

● Poursuivre les efforts d’unification des impôts indirects en vue d’instaurer une seule taxe sur la

valeur ajoutée, et réduire la part des prélèvements sur le chiffre d’affaires.

● Afin de préserver le pouvoir d’achat du salaire minimum tout en le laissant diminuer progressivement

par rapport au salaire médian, indexer pendant un certain temps les hausses annuelles du salaire

minimum sur l’indice des prix à la consommation spécifique aux ménages à faible revenu augmenté

d’une partie seulement des gains de productivité, en remplacement de la règle actuelle.

● Supprimer progressivement les aides financière destinées à la Banque nationale de développement

économique et social (BNDES) et recentrer les prêts de cet établissement sur le financement des

infrastructures, des petites et moyennes entreprises et de l’innovation. Dans l’intervalle, poursuivre les

efforts déployés pour favoriser le développement des marchés de capitaux à long terme privés,

notamment en assortissant les prêts de la BNDES d’une obligation de cofinancement par le secteur privé.

● Réduire la protection tarifaire et supprimer progressivement les obligations relatives au contenu

local ainsi que les aides ciblées sur des secteurs spécifiques.

Favoriser une utilisation plus responsable des ressources
● Supprimer le soutien implicite des prix des combustibles fossiles en ajustant les prix de l’essence

en fonction des coûts d’importation, notamment afin de promouvoir l’utilisation de l’éthanol.

● Appliquer avec rigueur le nouveau code forestier et renforcer les mesures incitatives, telles que les

compensations offertes pour la préservation des forêts, afin de ralentir encore la déforestation.

Entretenir la dynamique de réduction de la pauvreté et des inégalités
● Développer l’éducation préscolaire, les dispositifs de détection précoce et les classes de soutien

pour réduire les taux d’abandon et de redoublement dans l’enseignement secondaire. Continuer à

développer la formation en cours d’emploi des enseignants et renforcer les mesures d’incitation qui

récompensent les bons résultats.

● Construire des écoles là où il en manque pour assurer la scolarisation à temps plein des enfants

dans l’ensemble du pays.

● Augmenter les ressources affectées au dispositif Bolsa Familia et à d’autres composantes du

programme Brasil sem Miseria. Revaloriser les prestations versées dans le cadre de Bolsa Familia.

● Renforcer la progressivité des prélèvements sur les revenus du travail, en revoyant le barème

d’imposition, les seuils d’exonération et le plafond des cotisations de sécurité sociale.
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Évaluation et recommandations

Vers une croissance plus inclusive et durable
Le Brésil a gravi les échelons du classement des principales économies du monde. La

croissance y a été plus forte que dans la zone OCDE, mais est restée loin d’égaler celle

qu’ont enregistrée les autres pays du groupe des « BRIICS » (Brésil, Russie, Inde, Indonésie,

Chine et Afrique du Sud), exception faite de l’Afrique du Sud (graphique 1). Point peut-être

encore plus important, le Brésil a réussi à rendre sa croissance nettement plus inclusive

que par le passé. L’emploi informel a reculé, le chômage a atteint un point bas record

de 5.3 % en août 2013), et la pauvreté et les inégalités ont sensiblement diminué.

Un enjeu essentiel pour le Brésil à l’heure actuelle est de poursuivre sur cette lancée.

S’agissant des politiques budgétaire et monétaire, cela suppose notamment de conforter la

solide réputation acquise au fil des ans. Un autre défi important consiste à rehausser la

croissance de la productivité et la compétitivité-coûts internationale, tout en continuant

de réduire la pauvreté et les inégalités. Le développement des infrastructures et des

réformes des marchés du travail, de l’intermédiation financière, de la fiscalité ainsi que des

politiques commerciale et industrielle revêtiront une importance cruciale dans ce

contexte. La préservation de la croissance future nécessitera également une utilisation

responsable des ressources environnementales, en particulier dans le domaine des

énergies renouvelables, où le Brésil occupe une position de premier plan, et un

ralentissement de la déforestation – point sur lequel des progrès ont été accomplis.

Graphique 1.  La croissance du Brésil en termes de comparaison internationale
PIB réel à parité de pouvoir d’achat (PPA), indice de base 100 en 2000

Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932929815
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
Une expansion est en cours, mais des contraintes affectant l’offre 
commencent à faire sentir leurs effets

Des tensions sur le marché du travail, des goulets d’étranglement dans les

infrastructures et trois trimestres consécutifs de recul de l’investissement ont

probablement réduit la croissance de la production potentielle de l’économie, selon les

calculs de l’OCDE. En 2012, le produit intérieur brut (PIB) réel n’a augmenté que de 0.9 %,

soit le taux de croissance le plus faible enregistré depuis la récession de 2009, bien que la

consommation ait été renforcée par des mesures de relance. La croissance s’est nettement

redressée au dernier trimestre de 2012, et une phase d’expansion tirée par l’investissement

est maintenant en cours. Le PIB réel devrait augmenter de 2.2 % en 2014 (estimations de

l’OCDE, tableau 1). La demande intérieure, stimulée par la montée de l’investissement et le

dynamisme de la consommation, sera un des principaux piliers de l’expansion

économique. La consommation privée est étayée par la persistance de tensions sur le

marché du travail et les hausses de salaires. Le taux de chômage actuel de 5.3 % est proche

des estimations de l’OCDE correspondant au plein emploi, et les salaires nominaux ont

augmenté de 9.4 % en 2012 (graphique 2, diagramme de gauche).

Tableau 1.  Brésil : indicateurs macroéconomiques

2010 2011 2012 2013 2014

Croissance du PIB réel 7.5 2.7 0.9 2.5 2.2

Inflation, mesurée par l’indice des prix à la consommation (IPC) 5 6.6 5.4 5.9 5.0

Solde budgétaire (en % du PIB) -2.5 -2.6 -2.5 -2.6 -2.7

Solde budgétaire primaire (en % du PIB) 2.7 3.1 2.4 1.8 1.5

Solde des paiements courants (en % du PIB) -2.2 -2.1 -2.4 -3.6 -3.3

Graphique 2.  Inflation, anticipations inflationnistes, 
coûts unitaires de main-d’œuvre et taux de chômage

Note : La zone grise représente la fourchette correspondant à la marge de fluctuation de 2 points de pourcentage
définie de part et d’autre de l’objectif d’inflation fixé à 4.5 %. L’indice des prix à la consommation élargi (IPCA, Índice
Nacional de Preços ao Consumidor Amplo) est l’indicateur utilisé pour le ciblage de l’inflation. Les coûts unitaires de
main-d’œuvre se rapportent au secteur industriel.
Source : Banque centrale du Brésil (BCB) et Institut brésilien de géographie et de statistique (IBGE, Instituto Brasileiro de
Geografia e Estatística).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932923887
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
Les tensions sur le marché du travail, conjuguées à l’augmentation du niveau

d’activité et à la persistance des effets stimulants exercés par les exonérations d’impôts et

l’expansion rapide des crédits octroyés par les banques du secteur public, ainsi que

l’existence de mécanismes d’indexation de jure et de facto, entretiennent des tensions

inflationnistes. L’inflation mensuelle est passée en juillet 2012 au-dessus de 4.5 % (en

rythme annuel), le point médian de la fourchette retenue comme objectif, et elle est restée

depuis lors dans la partie supérieure de cette fourchette définie par une marge de

fluctuation de 2 % de part et d’autre du point médian. En mars 2013, le taux d’inflation en

glissement annuel a franchi la barre des 6.5 %, le plafond de la marge de fluctuation, qui

doit être respectée en décembre de chaque année. Un certain nombre de facteurs ont eu

des effets transitoires sur l’inflation, notamment les hausses des prix alimentaires sur les

marchés internationaux et intérieur et les fluctuations des taux de change. Néanmoins, en

termes d’évolution tendancielle, l’inflation, les anticipations inflationnistes et la

croissance des coûts unitaires de main-d’œuvre sont orientées à la hausse depuis quelques

années (graphique 2, diagramme de droite). L’inflation sous-jacente – qui s’établissait

à 5.9 % en septembre par rapport au même mois de l’année précédente – a suivi de près la

hausse globale des prix à la consommation (voir tableau 2). En outre, les tensions

inflationnistes concernent un grand nombre de produits entrant dans la composition de

l’indice des prix à la consommation (IPC).

Réagir aux tensions inflationnistes

Les autorités monétaires avaient anticipé les pressions déflationnistes découlant du

fléchissement de la croissance et de la dégradation de l’environnement international.

À partir d’août 2011, elles ont réduit le taux directeur, le taux de référence du Système

spécial de conservation et de règlement (SELIC, Sistema Especial de Liquidação e de Custódia),

de 525 points de base pour le ramener à un point bas record de 7.25 %. Depuis lors, la

croissance s’est découplée à la fois de l’inflation et des anticipations inflationnistes, ce qui

tient probablement à l’influence prédominante exercée sur l’inflation par des facteurs

transitoires (tels que les prix alimentaires, mentionnés plus haut). En conséquence, les

décisions relatives aux taux d’intérêt semblent avoir été moins étroitement liées aux

anticipations d’inflation, mais ont suivi d’assez près le cycle économique (graphique 3).

En avril 2013, la banque centrale a lancé un nouveau cycle de resserrement monétaire,

relevant d’abord le taux SELIC de 25 points de base, avant de procéder à quatre autres

hausses de 50 points de base chacune en mai, juin, août et octobre. Ce sont des avancées

dans la bonne direction. Dans l’hypothèse où la reprise économique se poursuivrait, il

faudrait continuer, si nécessaire, à relever le taux SELIC pour garantir le retour de l’inflation

au point médian de la fourchette retenue comme objectif, soit 4.5 %.

Le secteur bancaire s’est nettement développé au fil des ans. En proportion du PIB, le

crédit a peu ou prou doublé au cours des 8 dernières années, même si, à 54 % du produit

intérieur brut, son niveau reste modeste en termes de comparaison internationale.

Vingt-huit pour cent de l’encours de crédit consistaient en des prêts à la consommation,

notamment des crédits automobiles. Le poids relatif des créances improductives est resté

globalement stable et inférieur à celui des provisions pour pertes sur prêts, malgré

l’augmentation de l’endettement des ménages (graphique 4). L’exposition du système

financier à des chocs externes a été réduite grâce à l’accumulation de réserves de change

et aux sévères restrictions imposées concernant les engagements extérieurs des banques.

Globalement, les indicateurs relatifs à la capitalisation des banques, à leur rentabilité, à
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
leur exposition au risque de change et à leurs provisions pour pertes sur prêts sont

conformes aux normes internationales (graphique 4). Selon le rapport de 2012 établi dans

le cadre du Programme d’évaluation du secteur financier (PESF) du Fonds monétaire

international (FMI) et de la Banque mondiale, le cadre de surveillance du secteur financier

est solide (FMI, 2012).

Tableau 2.  Indicateurs économiques de base
En pourcentage

2000 2008 2009 2010 2011 2012

Offre et demande

PIB (en milliards BRL courants) 1 179.5 3 032.2 3 239.4 3 770.1 4 143.0 4 402.5

PIB (en milliards USD courants) 644.6 1 653.2 1 622.0 2 142.4 2 474.1 2 252.8

PIB par habitant (en milliards USD courants, à PPA) 7 016.6 10 405.2 10 414.9 11 180.3 11 639.7 12 055

Taux de croissance du PIB (réel, en pourcentage) 4.3 5.2 -0.3 7.5 2.7 0.9

Offre

Agriculture 2.7 6.3 -3.1 6.3 3.9 -2.3

Industrie 4.8 4.1 -5.6 10.4 1.6 -0.8

Services 3.6 4.9 2.1 5.5 2.7 1.7

Demande

Consommation privée 4.0 5.7 4.4 6.9 4.1 3.1

Consommation publique -0.2 3.2 3.1 4.2 1.9 3.2

Formation brute de capital fixe 5.0 13.6 -6.7 21.3 4.7 -4.0

Exportations 12.9 0.5 -9.1 11.5 4.5 0.5

Importations 10.8 15.4 -7.6 35.8 9.7 0.2

Finances publiques (en pourcentage du PIB)

Administrations publiques

Recettes 32.5 36.7 35.6 36.8 36.1 38.9

Dépenses 29.3 38.6 38.8 39.6 39.0 41.6

Dette brute1 … 57.4 60.9 53.4 54.2 58.7

Secteur public consolidé

Solde budgétaire primaire 3.2 3.4 2.0 2.7 3.1 2.4

Solde budgétaire nominal -3.4 -2.0 -3.3 -2.5 -2.6 -2.5

Dette nette 45.5 38.5 42.1 39.1 36.4 35.2

Balance des paiements (en milliards USD)

Solde des paiements courants -24.2 -28.2 -24.3 -47.3 -52.5 -54.2

En pourcentage du PIB -3.8 -1.7 -1.5 -2.2 -2.1 -2.4

Solde commercial -0.7 24.8 25.3 20.1 29.8 19.4

Exportations 55.1 197.9 153.0 201.9 256.0 242.6

Importations -55.8 -173.1 -127.7 -181.8 -226.2 -223.2

Réserves internationales (brutes) 33.0 193.8 238.5 288.6 352.0 373.1

Investissement direct étranger (entrées nettes) 32.8 45.1 25.9 48.5 66.7 65.3

Encours de la dette extérieure 236.2 198.3 198.2 256.8 298.2 312.9

En pourcentage du PIB 36.6 12.0 12.2 12.0 12.1 14.9

Taux de change et prix

Taux de change (BRL par USD, moyenne de la période considérée) 1.8 1.8 2.0 1.8 1.7 2.0

Hausse des prix à la consommation (IPCA, en pourcentage, 
fin de la période considérée)

6.0 5.9 4.3 5.9 6.5 5.8

Inflation sous-jacente (en pourcentage, fin de la période considérée) 3.9 6.1 5.0 6.1 7.0 5.6

Déflateur du PIB (en pourcentage) 6.2 8.3 7.2 8.2 7.0 5.3

Marché du travail

Taux de chômage (en pourcentage)2 … 7.9 8.1 6.7 6.0 5.5

1. Dans ce tableau, la dette brute ne comprend pas les bons du Trésor inscrits au bilan de la banque centrale qui ne sont pas
utilisés dans le cadre d’opérations de pension, lesquels représentaient environ 9 % du PIB à la fin de 2012.

2. Fondé sur l’Enquête mensuelle sur l’emploi (PME, Pesquisa Mensual de Emprego) réalisée par l’Institut brésilien de
géographie et de statistique (IBGE, Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística), suivant une nouvelle méthodologie.

Source : IBGE, Banque centrale du Brésil, Trésor national et Fonds monétaire international (FMI).
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
L’endettement des ménages a augmenté et représente actuellement 44 % des revenus

annuels, crédits hypothécaires inclus. À 21 %, le ratio du service de la dette aux revenus

s’établit à un niveau supérieur à ceux observés aux États-Unis et dans de nombreux autres

pays d’Amérique latine. Cela peut s’expliquer par un certain nombre de facteurs,

notamment le niveau élevé des taux d’intérêt, les échéances courtes des emprunts, et la

rigueur des règles de remboursement des dettes contractées par cartes de crédit. Les

indices de prix des logements relatifs aux grandes régions métropolitaines mettent en

évidence des hausses annuelles de l’ordre de 12 %.

Les risques que fait peser la forte expansion du crédit sur le système financier et les

comptes budgétaires devraient faire l’objet d’une surveillance attentive, dans la mesure où

les périodes difficiles traversées par le secteur financier ont été souvent précédées par des

phases de croissance rapide du crédit (Dell’Ariccia et al., 2012). En 2012, deux grandes

banques commerciales à capitaux publics, Caixa Econômica Federal et Banco do Brasil, ont

lancé une stratégie agressive d’expansion et gagné des parts de marché en réduisant leurs

taux débiteurs. Ainsi, le volume de crédits de la première a augmenté de 37 % en un an.

L’agence de notation financière Moody’s a révisé à la baisse son appréciation de Caixa

Econômica Federal en mars 2013, en mettant en avant une dégradation de la structure de

son capital liée au fait que la « banque avait été utilisée par des responsables de l’action

publique pour alimenter l’activité économique ». Pour le moment, ces deux banques

soutiennent la comparaison avec les autres établissements bancaires en termes de

capitalisation et de taux de défaillance, mais les autorités devraient rester vigilantes quant

à l’évolution de leur situation.

Les autorités ont mené une politique budgétaire très expansionniste à la suite de la

période d’atonie inattendue de l’activité qu’a connue le Brésil en 2012, ce qui s’est traduit

par un recul de l’excédent primaire à 2.4 % du PIB (graphique 5). Compte tenu des tensions

inflationnistes, il importera de réduire cette orientation expansionniste à mesure que la

Graphique 3.  Décisions de politique monétaire, anticipations d’inflation 
et production

Source : Banque centrale du Brésil (BCB).

Comment lire ce graphique : Les colonnes représentent les variations du taux directeur, le taux de référence du
Système spécial de conservation et de règlement (SELIC, Sistema Especial de Liquidação e de Custódia), en
points de base, décidées par le Comité de politique monétaire (COPOM). La courbe « Écart anticipations
d’inflation-objectif » représente la différence entre l’inflation anticipée à 12 mois et l’objectif d’inflation de 4.5 %.
La courbe « Écart croissance-tendance » représente la différence entre l’Indice d’activité économique de la
Banque centrale (IBC-Br, Índice de Atividade Econômica do Banco Central), un indicateur avancé de
conjoncture, et le niveau tendanciel de la production obtenu à l’aide d’un filtre de Hodrick-Prescott.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932923906
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
croissance économique montera en régime. Néanmoins, les exonérations d’impôts

relatives à 2013 et 2014 contribuent à réduire encore l’excédent budgétaire primaire. En

outre, le recours à des opérations quasi-budgétaires de grande ampleur laisse à penser que

l’orientation effective de la politique budgétaire est peut-être plus expansionniste que ne

l’indique le seul solde primaire.

Graphique 4.  Évolution du secteur bancaire et du crédit

Source : Banque centrale du Brésil (BCB) et Fonds monétaire international (FMI).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932923925
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Risques qui entourent les perspectives économiques du Brésil

Des risques importants, orientés tant à la hausse qu’à la baisse, entourent les

perspectives d’évolution de l’économie brésilienne. D’une part, la croissance pourrait être

plus forte que prévu si les progrès accomplis en matière de réformes structurelles étaient

plus poussés. Un accord sur une vaste réforme de la fiscalité indirecte, par exemple,

pourrait stimuler la croissance, de même qu’une réduction des niveaux de protection

commerciale. Une poursuite de la dépréciation du real – dont la valeur a nettement baissé

ces derniers mois – pourrait améliorer la compétitivité industrielle et renforcer la

croissance des secteurs exportateurs. D’autre part, le risque à la baisse le plus immédiat

réside dans les tensions inflationnistes. Les autorités devraient également surveiller

l’évolution des prix des logements et du crédit à la consommation. Le niveau élevé des

ratios service de la dette/revenus en termes de comparaison internationale laisse à penser

qu’il existe peut-être des risques liés à la capacité des ménages de rembourser leurs dettes.

Dans le contexte de la montée des exigences sociales, il sera important que les autorités

prennent les bonnes décisions à long terme en matière de priorités budgétaires,

notamment pour atteindre des objectifs tels que l’amélioration des services publics. En

revanche, si ces exigences sociales contribuent à accélérer l’avancement des réformes

structurelles, comme cela pourrait être le cas dans le domaine des infrastructures

urbaines, ce facteur pourrait se transformer en risque à la hausse.

Sur le front extérieur, les principaux risques sont liés à l’éventualité d’une dégradation

de la situation économique mondiale, notamment s’agissant de la Chine, qui est devenue

une destination de plus en plus importante pour les exportations du Brésil. Celui-ci serait

affecté par un regain de turbulences sur les marchés financiers mondiaux, mais il dispose

d’instruments lui permettant d’atténuer ce risque. L’anticipation par les marchés d’une

réduction progressive de l’ampleur de l’assouplissement quantitatif aux États-Unis a

entraîné une diminution des flux de capitaux vers les économies émergentes. Le Brésil n’a

pas été confronté à des sorties nettes de capitaux jusqu’ici, mais si tel était le cas, cela

pourrait se traduire par une hausse temporaire de l’inflation si la monnaie brésilienne se

déprécie, comme elle le fait depuis avril 2013. Face à ce phénomène, la banque centrale a

mené avec succès des opérations d’apport de liquidité en dollars et renforcé la confiance

des investisseurs par le biais de ventes de dollars par adjudication programmées

Graphique 5.  Solde primaire et solde global

Source : Trésor national.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932923944
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quot idiennement .  La  banque centra le  a  annoncé qu’e l le  a l la i t  procéder

jusqu’au 31 décembre à des adjudications de contrats d’échange de devises sur le dollar

pour un montant pouvant aller jusqu’à 500 millions USD par jour du lundi au jeudi inclus,

et à une opération de pension portant sur le dollar d’un montant pouvant

atteindre 1 milliard USD le vendredi. Ces adjudications fournissent aux investisseurs une

assurance contre le risque d’une nouvelle dépréciation de la monnaie. En tout état de

cause, les éventuels effets induits sur le Brésil seraient atténués par ses réserves de change,

qui représentent actuellement 17 % du PIB et sont supérieures à la dette extérieure du pays

(graphique 6).

Depuis 2009, le Brésil connaît des entrées massives de capitaux, qui ont pris

essentiellement la forme de flux d’investissement direct étranger (IDE), même si les

investissements de portefeuille ont été la principale source de volatilité de ces flux

financiers. Ces entrées de capitaux ont contribué au renforcement de la monnaie

brésilienne par le passé, sans pour autant déboucher sur une accumulation de facteurs de

vulnérabilité externe. En cas de nouvel afflux de capitaux dû à des investisseurs

de nouveau en quête de rendement, le Brésil pourrait réactiver les dispositifs

macroprudentiels de gestion des flux de capitaux qu’il avait mis en œuvre avec succès dans

le contexte d’un cadre ouvert et partagé avec d’autres partenaires.

Entretenir une croissance inclusive
Des progrès considérables ont été accomplis depuis la stabilisation de l’économie au

cours des années 90 qui a posé les fondations d’une croissance forte et inclusive. Les

autorités ont réussi à asseoir la crédibilité de la politique macroéconomique, mais il

importe de poursuivre sur cette lancée. Il est essentiel d’entretenir la confiance dans

l’efficacité du cadre d’action macroéconomique et la viabilité des finances publiques sur le

long terme. La croissance future exigera par ailleurs que davantage d’investissements

soient réalisés aujourd’hui dans le capital physique et humain, et que les actifs

environnementaux soient utilisés de manière responsable pour les générations à venir.

Graphique 6.  Réserves internationales et dette extérieure
Milliards USD

1. La dette extérieure ne comprend pas les prêts interentreprises.
Source : Banque centrale du Brésil (BCB).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932923963
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Enfin, la poursuite de la lutte contre la pauvreté et les inégalités améliorera les

perspectives offertes à tous les Brésiliens, et permettra au pays de tirer le meilleur parti de

son potentiel humain.

Renforcer la confiance dans l’efficacité du cadre d’action macroéconomique

La politique de stabilisation macroéconomique menée avec succès reposait sur trois

piliers : la stabilité de l’inflation, la diminution de la dette publique et la flexibilité du taux

de change. Plus précisément, l’objectif poursuivi dans le cadre de la politique monétaire est

une hausse des prix à la consommation de 4.5 % à la fin de chaque année, ce taux étant

assorti d’une marge de fluctuation de 2 points de pourcentage de part et d’autre. La

politique budgétaire repose quant à elle sur une loi de responsabilité budgétaire et des

objectifs d’excédent primaire.

Renforcer le cadre de ciblage de l’inflation

Le cadre de ciblage de l’inflation a bien fonctionné et devrait être conservé. L’objectif

d’inflation est fixé par les membres du Conseil monétaire national (CMN), qui se compose

du ministre des Finances (qui en assume la présidence), du ministre de la Planification et

du Gouverneur de la banque centrale. La mise en œuvre du mandat correspondant relève

de la seule responsabilité de la banque centrale. Ce cadre correspond aux pratiques

courantes observées dans d’autres pays. La définition de l’objectif visé est généralement

considérée comme une décision politique, mais l’indépendance de la banque centrale en

termes de mise en œuvre est jugée essentielle à la réussite du ciblage de l’inflation (Roger

et Stone, 2005 ; Tuladhar, 2005 ; FMI, 2005 ; Henan et al., 2006).

Les autorités devraient renforcer l’image d’indépendance de la banque centrale. Pour

ce faire, elles pourraient notamment confier au Gouverneur de la banque centrale et aux

autres membres du Comité de politique monétaire un mandat à durée déterminée,

pendant lequel ils ne peuvent être renvoyés. Cette durée déterminée caractérise la plupart

des cadres de ciblage de l’inflation (Hammond, 2012). Au vu des meilleures pratiques

observées ailleurs, la communication relative à la politique monétaire, par opposition à

l’objectif même, devrait relever de la compétence exclusive de la banque centrale.

Des déclarations concernant la future trajectoire des taux d’intérêt émanant d’autres

hauts responsables risquent en effet de semer la confusion sur les marchés, et de donner

l’impression que l’indépendance de la banque centrale pourrait être écornée. Dans les

deux cas, cela pourrait désancrer les anticipations inflationnistes de l’objectif d’inflation.

Un des traits caractéristiques des marchés du crédit au Brésil réside dans le volume

considérable de crédits administrés, assortis de taux d’intérêt qui n’ont aucun lien direct

avec les taux d’intérêt du marché. Cela affaiblit le mécanisme de transmission de la

politique monétaire fondé sur le crédit. Cet affaiblissement du canal du crédit pourrait être

encore accentué par la stratégie d’octroi de prêts des deux grandes banques commerciales

à capitaux publics, Banco do Brasil et Caixa Econômica Federal, si leur comportement ne

correspond pas aux incitations découlant de l’orientation de la politique monétaire. Dans

la mesure où cette orientation a commencé à se durcir, la poursuite de leur stratégie

agressive d’expansion du crédit irait à l’encontre des décisions de politique monétaire.

La règle d’excédent budgétaire primaire pourrait devenir plus souple

Le cadre budgétaire implique une diminution progressive du ratio dette/PIB liée à

l’enregistrement d’excédents primaires, pour lesquels un objectif nominal est
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actuellement fixé à 3.1 % du PIB. Ce cadre a donné de bons résultats. Néanmoins, les

autorités n’ont pu concilier la relance budgétaire de 2012 avec l’objectif nominal

d’excédent primaire sans recourir à des mesures comptables exceptionnelles, des

opérations quasi-budgétaires impliquant des banques publiques, et exclure certains postes

de dépenses lors du calcul du solde primaire. Ces mesures, quoique légales, n’avaient pas

été utilisées dans les mêmes proportions les années précédentes et ont débouché sur une

situation dans laquelle il est devenu difficile d’analyser l’orientation effective de la

politique budgétaire. Plusieurs économistes du secteur privé ont donc commencé à publier

leurs propres calculs du solde primaire. Il faudrait renforcer la clarté des comptes

budgétaire en évitant les opérations quasi-budgétaires, les changements de définitions et

les dérogations spéciales.

Néanmoins, l’épisode de 2012 a illustré la nécessité d’instaurer une certaine flexibilité

permettant de conduire une politique budgétaire anticyclique. On pourrait obtenir cette

souplesse en redéfinissant la règle budgétaire de manière à prendre en compte les facteurs

cycliques. Diverses options seraient envisageables à cet égard. Une façon relativement

aisée d’aller de l’avant consisterait à remplacer l’objectif budgétaire actuel par une règle de

dépenses. Selon une telle règle, les dépenses publiques ne peuvent augmenter que suivant

une trajectoire prédéterminée, définie par des plafonds de dépenses à moyen terme. Dans

la mesure où les stabilisateurs automatiques opèrent essentiellement du côté des recettes

dans les comptes publics, une règle de dépenses leur permet de jouer quasiment à plein.

Une telle règle représente une option attrayante, parce qu’elle est plus simple à expliquer

au grand public qu’une règle de solde budgétaire corrigé des variations cycliques, et qu’il

est plus facile d’en contrôler l’application. Les règles de dépenses constituent en outre un

instrument utile pour étayer l’assainissement des finances publiques, et elles concordent

avec la conclusion qui ressort des travaux publiés sur la question de l’ajustement

budgétaire, selon laquelle il est préférable de réaliser cet ajustement du côté des dépenses.

Enfin, les règles de dépenses peuvent contribuer utilement à la mise en place d’un cadre de

budgétisation pluriannuel. L’expérience faite par les Pays-Bas de ce type de règle a été

positive.

Assurer la clarté de toutes les opérations budgétaires et quasi-budgétaires est une

condition nécessaire pour garantir que le cadre budgétaire soit mis en œuvre, et que la

latitude qu’il offre ne soit pas exploitée abusivement. Le Brésil est déjà doté d’un certain

nombre d’institutions jouant un rôle de surveillance budgétaire. Il faudrait les fusionner en

une seule, qui serait chargée de veiller ex ante au respect de la règle budgétaire et des

obligations de transparence. À cette fin, de nombreux pays – et tout dernièrement

l’ensemble des États membres de l’Union européenne – ont mis en place des conseils

budgétaires indépendants sous une forme ou une autre.

Autres enjeux à long terme de la politique budgétaire

On pourrait renforcer la clarté des comptes publics en reconsidérant la mesure sur

laquelle sont axés les efforts de réduction de la dette publique. Une envolée des dotations

budgétaires destinées à la Banque nationale de développement économique et social

(BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social), depuis 2009 a conduit à une

accumulation d’actifs du Trésor correspondant à des transferts à cette institution, ce qui a

contribué à un écart manifestement grandissant entre la dette nette et la dette brute des

administrations publiques (graphique 7). Néanmoins, les actifs du Trésor correspondant à

des transferts à la BNDES sont moins liquides que les titres de dette publique. En
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conséquence, il serait judicieux que les efforts des autorités soient plutôt axés sur la

réduction de la dette brute, ou qu’elles adoptent une mesure de la dette nette suivant

laquelle seraient uniquement déduits les actifs les plus liquides, tels que les réserves de

change.

On pourrait également améliorer les procédures budgétaires en mettant fin à

l’accumulation d’amples volumes de crédits ouverts non décaissés alors qu’ils avaient été

affectés à des projets au cours des années précédentes (« Restos a pagar »). Ces crédits

reportés, dont bon nombre sont liés à des dépenses d’investissement, ont été multipliés

par dix au cours des dix dernières années, et au début de 2013, ils représentaient 20 % des

dépenses primaires prévues en 2013, soit 4 % du PIB. Ces fonds compliquent la gestion des

dépenses, et la mise en œuvre d’un processus de budgétisation pluriannuelle permettrait

de les éviter.

Dans le domaine des transferts sociaux, les dépenses de retraite devront être

maîtrisées, dans la mesure où le taux de dépendance des personnes âgées se hissera

de 10 % environ en 2010 aux alentours de 40 % en 2060 (graphique 8). Cela se traduira par

un alourdissement considérable des dépenses au titre du système de retraite, et tout

ajustement sera sans doute d’autant plus aisé que le problème aura été traité rapidement.

Mises en regard des revenus perçus par les individus tout au long de leur vie

professionnelle, les pensions du système de retraite brésilien sont relativement

généreuses. Ces prestations correspondent en effet à 97 % des revenus d’activité nets d’une

Graphique 7.  Dette brute et nette des administrations publiques 
et actifs correspondant à des transferts à la BNDES

En pourcentage du PIB

1. Dans ce graphique, la dette brute des administrations publiques ne comprend pas les bons du Trésor inscrits au
bilan de la banque centrale qui ne sont pas utilisés dans le cadre d’opérations de pension.

2. Le Fonds de soutien aux travailleurs (FAT, Fundo de Amparo ao Trabalhador) constitue la source traditionnelle de
financement de la Banque nationale de développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de
Desenvolvimento Econômico e Social).

Source : Trésor national.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932923982
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personne ayant accompli une carrière complète qui gagnait le salaire moyen lors de son

départ en retraite, alors que la moyenne de l’OCDE s’établit à 69 % (graphique 9).

Néanmoins, le niveau des pensions reste modeste en termes absolus par rapport à celles

versées dans les pays de l’OCDE.

La principale raison de ces taux de remplacement nets élevés réside dans

l’augmentation rapide des prestations de retraite versées aux individus au cours des dix

dernières années. Cette hausse s’explique par un lien automatique entre la pension

minimum – que reçoivent près de 2 pensionnés sur 3 dans le cadre du régime de retraite

du secteur privé – et le salaire minimum, dont la valeur réelle a quasiment doublé au cours

de la dernière décennie (graphique 10). Afin de maîtriser les dépenses de retraite dans

l’avenir, il faudrait rompre ce lien automatique. Au-delà de l’ajustement en fonction de

l’inflation qui permettrait de préserver le pouvoir d’achat des prestations de retraite, la

Graphique 8.  Taux de dépendance des personnes âgées
En pourcentage

Source : Nations Unies (2011).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924001

Graphique 9.  Taux de remplacement net assuré par les prestations de retraite 
pour des revenus d’activité moyens

En pourcentage

Source : OCDE (2011).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924020
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
question politique qui se pose est de savoir dans quelle mesure les gains de productivité

réalisés par la génération actuellement active devraient être répercutés sur les retraités –

autrement dit, à quel point entre l’ajustement en fonction de l’inflation et les hausses de

salaires moyennes devrait être placé le coefficient d’indexation des pensions. Une

possibilité consisterait à opter pour le milieu de cette fourchette, comme l’a fait la Suisse.

Au-delà du ralentissement du rythme d’augmentation des prestations, les autorités

pourraient relever les âges effectifs de départ à la retraite en instaurant un âge minimum

général à cet égard et en incitant plus fortement les individus à prendre leur retraite plus

tardivement, ce qui rapprocherait davantage le système de retraite brésilien des pratiques

actuelles dans les pays de l’OCDE et d’autres économies émergentes, ainsi que cela avait

Graphique 10.  Salaire minimum et pensions de retraite
Montants en BRL corrigés de l’indice des prix à la consommation élargi 

(IPCA, Índice Nacional de Preços ao Consumidor Amplo), 
moyenne mobile sur 12 mois, indices de base 100 en janvier 2003

Source : Calculs de l’OCDE fondés sur des données de la Banque centrale.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924039

Encadré 1.  Résumé des recommandations relatives 
aux politiques macroéconomiques

● Durcir encore dans la mesure nécessaire la politique monétaire, afin de ramener l’inflation
au niveau de l’objectif de 4.5 %, ce qui contribuerait par ailleurs à renforcer la crédibilité de
l’action publique.

● Renforcer la crédibilité de la politique monétaire en confiant un mandat à durée
déterminée au Gouverneur de la banque centrale et aux autres membres du Comité de
politique monétaire, et en laissant à la banque centrale la charge de la communication
relative à la politique monétaire.

● Redéfinir la règle budgétaire de manière à prendre en compte le cycle économique, par
exemple en adoptant une règle de dépenses. Renforcer le cadre de surveillance
budgétaire afin que le respect de la règle budgétaire soit contrôlé ex ante. Améliorer la
clarté des comptes budgétaires en limitant les opérations quasi-budgétaires.

● Réduire la charge budgétaire que représente le système de retraite en rompant le lien
automatique entre les prestations de retraite et le salaire minimum, et en relevant les
âges effectifs de départ en retraite.
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
été évoqué dans l’Étude économique de l’OCDE de 2011 sur le Brésil. La réforme réussie du

système de retraite des fonctionnaires constitue une avancée dans la bonne direction, et

réduira la charge budgétaire à long terme représentée par les pensions du secteur public. Il

est également possible de faire diminuer les dépenses de retraite en subordonnant les

pensions de réversion à des conditions de ressources et à un nombre minimum d’années

de mariage, compte tenu des abus mis en évidence dans ce domaine (Gragnolati et al.,

2011 ; Mesquita et Neto, 2010).

Stimuler la croissance de la productivité et la compétitivité des entreprises

Le récent ralentissement de l’activité économique a mis en évidence des faiblesses

structurelles du côté de l’offre que la flambée des prix des produits de base avait jusque-là

en partie occultées. La faiblesse du secteur manufacturier et le bas niveau des taux

d’épargne et d’investissement par rapport au PIB (voir le graphique 11 et le chapitre sur

l’épargne et l’investissement dans l’Étude économique de l’OCDE sur le Brésil de 2011) sont à

cet égard symptomatiques. Une poursuite du rééquilibrage de la demande par substitution

de l’investissement à la consommation observé au cours des trois derniers trimestres

permettrait de rehausser la croissance de la production potentielle, ainsi que de renforcer

la résilience de l’économie, et pourrait bien avoir également des effets positifs sur la

productivité. Parallèlement, pour améliorer la productivité et l’investissement, il faudra

s’attaquer aux problèmes que posent des infrastructures déficientes, une main-d’œuvre

Graphique 11.  Taux d’investissement et d’épargne dans certaines régions
En % du PIB

Note : La dernière année connue est 2011 pour la plupart des économies ou régions.
Source : Banque mondiale (2013a) et IBGE (2013) pour le Brésil.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924058
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ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS
coûteuse et peu qualifiée, une forte pression fiscale et un système d’imposition trop

complexe, des charges administratives excessives, des marchés du crédit qui manquent de

profondeur et des obstacles aux échanges internationaux.

Éliminer les goulets d’étranglement dans les infrastructures

Les infrastructures présentent des signes d’engorgement dans de nombreux secteurs,

notamment les routes, les chemins de fer, les ports et les aéroports (voir le chapitre

consacré au développement de l’infrastructure dans l’Étude économique de l’OCDE sur le

Brésil de 2011). Les grands aéroports ont du mal à faire face à un afflux croissant de

passagers et, après une abondante récolte de soja début 2013, les 25 kilomètres de queue

formés par les camions à l’entrée du port de Santos ont clairement illustré l’insuffisance de

la capacité portuaire au Brésil. En 2006, dernière année pour laquelle on dispose de

données officielles, l’investissement total en infrastructures au Brésil a représenté 2 % du

PIB, contre 6 % en Chine et au Chili, et 4 % en Inde, même si des chiffres plus récents tirés

du Programme d’accélération de la croissance (PAC) laissent à penser que l’investissement

en infrastructures a augmenté depuis lors.

La deuxième phase du Programme d’accélération de la croissance de 2007 (PAC2) est

une stratégie bienvenue pour tenter de remédier à ces problèmes. Les investissements

prévus pour 2011-14 représentent 989 milliards BRL, dont un peu plus de la moitié avaient

déjà été engagés en avril 2013. Une partie du PAC2 prend la forme de transferts au niveau

local, en particulier dans des domaines comme les transports urbains ou l’assainissement.

Cependant, l’exécution du programme, en particulier au niveau local, progresse

quelquefois avec lenteur, si bien que certaines dotations fédérales ne sont pas dépensées.

Par exemple, les projets de construction de lignes de métro, ou d’extension de lignes

existantes, ont dû être repoussés pour cause de difficultés de planification à Porto Alegre,

Curitiba, Brasilia et São Paulo. Dans certains cas, les retards s’expliquaient par un manque

de précision des appels d’offres, ou par des changements dans les équipes municipales. En

conséquence, il faudrait peut-être veiller tout particulièrement à améliorer les capacités

administratives locales pour que davantage de projets d’infrastructures puissent se

concrétiser.

Récemment, les autorités ont procédé à une simplification considérable des

procédures relatives aux travaux publics, qui va probablement accélérer les procédures

d’appels d’offres. Par ailleurs, elles ont décidé de faire une plus large place aux

investisseurs privés, notamment par une extension massive des contrats de concession.

Alors que le nombre des kilomètres de routes sous concession privée n’avait pratiquement

pas augmenté depuis 2009, deux nouveaux appels d’offres ont été lancés en

septembre 2013, inaugurant un ambitieux programme de contrats sous concession. Cela

étant, des soumissions du secteur privé n’ont été reçues que pour l’un d’entre eux.

Dans le secteur portuaire, une nouvelle loi adoptée en juin 2013 semble à même de

renforcer l’investissement. Il faudrait renouveler régulièrement les appels d’offres afin

qu’il y ait davantage de concurrence dans le secteur, et les contrats devraient en outre

préciser clairement les obligations du concessionnaire en matière d’investissement. Les

monopoles sur les contrats de travail et les mesures de protection spéciales dont bénéficie

la main-d’œuvre temporaire des ports devraient être éliminés afin d’aligner la

réglementation et les coûts du travail portuaire sur les pratiques en vigueur dans le reste

de l’économie. Un nouvel assouplissement des restrictions administratives dans les ports
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et les aéroports réduirait la durée des rotations. Une initiative récente visant à favoriser

l’ouverture 24 heures sur 24 des services de l’administration publique dans les ports

constitue un pas dans la bonne direction.

Le coût élevé de l’électricité est un autre facteur qui pèse sur la productivité des

entreprises brésiliennes. Dans le secteur industriel, les prix de l’électricité au Brésil sont

supérieurs de plus de 50 % à la moyenne relevée par l’Agence internationale de l’énergie

(AIE) pour 27 autres pays (2012). En 2012, le gouvernement est parvenu à réduire de 20 % en

moyenne le coût de l’électricité en introduisant des réductions d’impôts et en offrant la

possibilité d’un renouvellement anticipé des contrats de concession d’électricité en

vigueur. À condition d’accepter des tarifs beaucoup plus bas, les concessionnaires actuels

n’auraient pas à se soumettre à une nouvelle procédure d’appel d’offres à l’expiration de

leur contrat. Au lieu de décider ainsi, de manière ponctuelle, de réduire la rente d’un

certain montant qui risque d’être incompatible avec les investissements supplémentaires

nécessaires, les autorités devraient continuer à tabler sur la mise en concurrence inhérente

à tout processus d’adjudication normal. Tant que les objectifs d’investissement seront

clairement énoncés dans les contrats de concession, des adjudications régulières

permettront d’utiliser les informations fournies par les opérateurs privés sur la structure

de leurs coûts pour déterminer des tarifs compatibles avec ces objectifs, tout en évitant des

rentes excessives.

Les coûts de main-d’œuvre augmentent plus vite que la productivité

Depuis quelques années, les coûts réels de main-d’œuvre ne cessent d’augmenter

dans l’industrie, à un rythme nettement plus élevé que la productivité du travail, dont la

croissance a ralenti, en partie sous l’effet de facteurs conjoncturels (graphique 12,

diagramme de gauche). Cette évolution s’est accompagnée d’une perte de compétitivité

extérieure que l’évolution du taux de change nominal n’explique qu’en partie

(graphique 12, diagramme de droite). Cette dégradation est désormais particulièrement

marquée dans le secteur industriel, plus exposé à la concurrence étrangère que celui des

services, et elle va de pair avec un redéploiement structurel progressif du premier vers le

second.

Le salaire minimum fédéral est un des facteurs qui explique peut-être la dérive des

coûts salariaux. Une analyse simple d’autorégression vectorielle met en évidence un lien

de causalité significatif entre le salaire minimum et les salaires moyens mensuels. Exprimé

en proportion du salaire médian, le salaire minimum fédéral est en effet supérieur de 69 %

à celui de n’importe quel pays membre de l’OCDE ou appartenant aux BRIICS, à l’exception

de la Turquie (OCDE, 2013c). Actuellement, les augmentations annuelles du salaire

minimum fédéral sont automatiquement déterminées par la somme du taux d’inflation de

l’année précédente et du taux de croissance moyen du PIB réel des deux années

précédentes. À leur niveau, les États fédérés peuvent fixer un salaire minimum d’un

montant supérieur au minimum fédéral, et contrairement à celui-ci, les minima salariaux

des États n’ont aucune incidence budgétaire liée aux prestations sociales. Du fait de la

formule d’indexation appliquée au niveau fédéral, la valeur réelle du salaire minimum a

quasiment doublé au cours des dix dernières années (graphique 10). Laisser diminuer

progressivement le salaire minimum par rapport au salaire médian contribuerait à

améliorer la compétitivité internationale. À cette fin, la règle actuelle, qui doit arriver à

expiration en 2015, pourrait être remplacée par une indexation des hausses annuelles du

salaire minimum sur l’indice des prix à la consommation spécifique aux ménages à faible
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revenu, augmenté d’une partie seulement des gains de productivité pendant un certain

temps. Une telle règle préserverait le pouvoir d’achat des salariés qui perçoivent le salaire

minimum, dans la mesure où elle se traduirait, certes, par une réduction des futures

hausses réelles du salaire minimum, mais pas par leur élimination.

Une législation du travail particulièrement pesante, dont de nombreuses dispositions

datent d’il y a plusieurs décennies, et l’incertitude qui entoure leur interprétation par les

tribunaux du travail ajoutent encore aux coûts supportés par les entreprises. Certains

aspects de cette législation font même obstacle à des accords mutuellement bénéfiques

entre syndicats et employeurs sur des questions comme la répartition annuelle des jours

de congé, conduisant souvent à des décalages entre la pratique et le droit. Dans la mesure

où, en cas de conflit du travail, aucun règlement définitif ne peut intervenir en dehors des

tribunaux, les procédures extrajudiciaires juridiquement contraignantes n’étant pas

possibles, cette situation constitue un risque juridique pour les entreprises. On pourrait

apporter un remède à cette incertitude en modernisant la législation du travail et en

faisant une plus large place aux accords juridiquement contraignants susceptibles d’être

signés au niveau de l’entreprise. Dans un premier temps, il conviendrait d’encourager

l’ouverture d’un dialogue tripartite et de mettre en œuvre sans délai les améliorations

décidées d’un commun accord par les syndicats et les employeurs.

Les marchés du crédit à long terme sont insuffisamment développés

Malgré certains progrès, les entreprises brésiliennes qui empruntent restent

confrontées à des contraintes de crédit et continuent d’acquitter des taux élevés sur des

prêts généralement de courte durée. Force est en particulier de constater que si de

nombreux établissements publics et privés proposent des prêts bancaires à court terme, le

segment du crédit à long terme est presque exclusivement desservi par la Banque

nationale de développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de

Desenvolvimento Econômico e Social), qui bénéficie de financements aidés par l’État provenant

de sources publiques et distribue des crédits à des taux inférieurs de plus de moitié au taux

Graphique 12.  Salaires, productivité et coûts unitaires relatifs de main-d’œuvre 
dans le secteur industriel
Indices de base 100 en janvier 2005

1. Salaires réels moyens mensuels dans le secteur industriel.
2. Moyennes mobiles sur 12 mois.
3. Les coûts unitaires de main-d’œuvre se rapportent au secteur industriel.
Source : Institut brésilien de géographie et de statistique (IBGE, Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística), CEIC et
OCDE.
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à court terme du marché. La BNDES, créée à l’origine pour pallier une défaillance du

marché dans la distribution de crédits à long terme, est financée grâce au Fonds de soutien

aux travailleurs (FAT, Fundo de Amparo ao Trabalhador), dont elle reçoit une part fixe des

cotisations, ainsi que de transferts directs du Trésor qui constituent depuis quelques

années sa principale source de financement (graphique 7). Cependant, compte tenu du

développement de l’économie, il n’est pas sûr que cette défaillance du marché soit

toujours une réalité, surtout pour les grandes entreprises. En tout état de cause, étant

donné le rôle prépondérant de la BNDES, qui se singularise par un encours de prêts

représentant plus de 6 % du PIB et les financements à taux préférentiels auxquels elle a

accès, les règles du jeu devront être harmonisées avant que des concurrents privés

puissent pénétrer sur le marché.

Une grande partie des prêts de la BNDES sont octroyés à des grandes ou très grandes

entreprises, qui sont peut-être les mieux placées pour emprunter auprès d’autres sources

(graphique 13). En principe, le financement d’entreprises confrontées à des contraintes de

crédit devrait être un moyen d’améliorer la productivité. D’après des travaux empiriques

réalisés à partir de données recueillies au niveau des entreprises, les prêts de la BNDES

peuvent avoir un effet positif sur la productivité, mais dans une partie seulement des

entreprises qui bénéficient de ces concours (Coelho et De Negri, 2010 ; Lazzarini et al.,

2011 ; Ottaviano et Souza, 2008 ; Pereira et Simões, 2010). On peut donc se demander si les

entreprises qui bénéficient des crédits de la BNDES sont réellement celles qui en ont le plus

besoin. Le développement des marchés financiers privés serait un excellent moyen

d’atténuer les contraintes de crédit et d’améliorer la répartition du crédit dans l’économie.

Grâce à sa force de frappe financière, la BNDES est exceptionnellement bien placée

pour appuyer le développement des marchés financiers ; elle a d’ailleurs déjà commencé à

jouer un rôle important de teneur de marché pour la dette secondaire à long terme. On

pourrait concentrer son portefeuille de prêts sur les domaines traditionnels du

financement du développement comme les petites et moyennes entreprises (PME), les

Graphique 13.  Décaissements annuels de la BNDES
En milliards BRL

Note : La définition des grandes entreprises varie selon les années. Pour la période 2003-2010, les grandes entreprises
sont celles qui réalisent un chiffre d’affaires de plus de 60 millions BRL ; pour les années 2011 et 2012, celles qui
réalisent un chiffre d’affaires de plus de 90 millions BRL.
Source : Banque nationale de développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento
Econômico e Social).
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infrastructures et l’innovation, où les défaillances du marché sont telles qu’elles entravent

généralement le bon fonctionnement des mécanismes de crédit du secteur privé (OCDE,

2006, Wagenvoort et al., 2010). La BNDES a déjà pris des mesures en ce sens en accordant

aux PME des garanties de prêt et en développant ses crédits aux petites et moyennes

entreprises, dont la part dans son portefeuille de prêts est passée de 18 % en 2009 à 32 %

en 2012, tandis que celle des crédits aux projets d’infrastructure s’est hissée de 31 %

en 2010 à 45 % en 2012. Les nouvelles émissions d’obligations pour la construction

d’infrastructures se développent peu à peu avec son aide : pour la période allant de 2013

à 2016, la BNDES prévoit de financer 44 % d’un investissement de l’ordre de 178 milliards BRL

dans des projets d’infrastructure (estimations de la BNDES).

La mise en place de marchés privés du crédit à long terme passera par un certain

nombre d’étapes. D’abord, pour attirer les prêteurs privés sur ce segment, il faudrait que les

prêts consentis par la BNDES soient obligatoirement cofinancés par le secteur privé,

comme c’est le cas par exemple pour les concours de la Banque publique d’investissement

(BPI) en France. Ensuite, la BNDES devra faire de la place aux acteurs privés en réduisant

son propre volume de prêts en dehors des domaines relevant du financement du

développement mentionnés plus haut. Puisque les grandes entreprises sont celles qui

auraient de toute façon le plus de chances d’être financées par les établissements privés,

ce retrait ne devrait sans doute pas poser de problème. À terme, l’expansion des circuits

financiers privés permettra d’éliminer progressivement toutes les aides financières,

directes et indirectes, dont bénéficie la BNDES. Certains prêts aidés par l’État pourraient

néanmoins demeurer nécessaires, par exemple au regard d’objectifs sociaux pour lesquels

le marché est inopérant, mais ces aides financières devraient être explicites et accessibles

à tous les établissements, et non plus réservées à la seule BNDES.

La réforme du système fiscal demeure une priorité

Le poids des prélèvements fiscaux au Brésil, qui représentent 37 % du PIB, est

comparable à ce que l’on observe dans de nombreuses économies développées, mais élevé

par rapport à d’autres économies émergentes. En outre, le respect de la législation fiscale a

un coût extrêmement élevé pour le contribuable brésilien et, bien qu’il ne soit guère

possible d’alléger la pression fiscale globale sans tailler dans les dépenses publiques, on

diminuerait sensiblement le poids que la fiscalité fait peser sur la productivité et la

compétitivité en réduisant le coût de la discipline fiscale et en recourant à des impôts

moins générateurs de distorsions.

La fragmentation de la fiscalité indirecte, qui comporte pas moins de six impôts

différents, est une des principales raisons qui expliquent le niveau élevé des coûts de mise

en conformité avec la législation (voir le chapitre consacré à la réforme de la fiscalité dans

l’Étude économique de l’OCDE sur le Brésil de 2009). Le plus important de ces instruments est

la taxe sur les échanges de biens et de services (ICMS, Imposto sobre Circulação de Mercadorias

e Serviços), pour laquelle chaque État applique sa propre réglementation. Étant donné que

l’ICMS se fonde sur la règle d’origine mais que les taux applicables dépendent également

de la destination, les entreprises sont tenues de se conformer au total à 27 réglementations

différentes. D’autre part, l’application en cascade de nombreux impôts indirects donne lieu

à des taux effectifs particulièrement élevés. Les efforts entrepris récemment par les

autorités pour harmoniser le système de l’ICMS ont permis certains progrès, notamment

en ce qui concerne la taxation indirecte des importations, mais l’unification du régime de
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taxe sur la valeur ajoutée (TVA) reste la priorité numéro un dans le domaine de la fiscalité.

Une telle réforme réduirait le poids de l’impôt sans pour autant diminuer les recettes

fiscales.

Une nouvelle contribution de sécurité sociale prélevée sur les revenus des entreprises

(assimilable à une taxe sur le chiffre d’affaires) a récemment vu le jour après la suppression

des cotisations sociales sur les salaires dans certains secteurs. Ses taux sont sectoriels et

tous les secteurs ne sont pas concernés par la réforme récente. À 34 %, le taux légal de

l’impôt sur les sociétés est déjà nettement supérieur à la moyenne actuelle des pays de

l’OCDE, qui est de 25 %. Les contributions supplémentaires prélevées sur le chiffre

d’affaires vont réduire encore le rendement des investissements, raison pour laquelle elles

devraient être reconsidérées. De plus, comme le fait de taxer le chiffre d’affaires plutôt que

les bénéfices des entreprises ne permet pas de déduire les dépenses, elles ne peuvent

qu’accentuer les distorsions induites par la fiscalité des sociétés, en modifiant

l’organisation de la chaîne de valeur dans le sens d’une intégration verticale plus poussée.

Au niveau mondial, la tendance est plutôt à la fragmentation des chaînes de valeur, dont

l’organisation transcende maintenant souvent les frontières nationales, selon un

processus auquel le Brésil a jusqu’ici peu participé.

Qui plus est, d’après des données recueillies dans les pays de l’OCDE, l’imposition du

travail semble être associée à des taux de croissance plus élevés que les impôts frappant les

sociétés (Arnold et al., 2011). L’une des raisons qui ont conduit les autorités à supprimer les

cotisations sociales sur les salaires était la volonté d’alléger la charge fiscale supportée par

les entreprises, mais cet objectif risque de ne pas se matérialiser si les allégements prévus

sont annulés par des hausses de salaires, ce qui est concevable dans le contexte actuel de

plein emploi. Les autorités devraient envisager de rétablir les cotisations sociales sur les

salaires dans tous les secteurs, ou bien de lever des impôts moins générateurs de

distorsions, tels qu’une taxe judicieusement conçue sur la consommation ou des impôts

immobiliers.

Bien qu’il existe différentes méthodes de mesure des charges administratives, les

indicateurs de l’enquête Doing Business de la Banque mondiale, qui sont largement utilisés,

laissent à penser que ces charges sont lourdes au Brésil (Banque mondiale, 2012a). Selon

cette source, il faut 13 procédures et 119 jours pour créer une entreprise au Brésil, alors que

les démarches sont plus réduites et prennent moins de 14 jours au Chili, en Colombie et au

Mexique. Le Brésil fait également pâle figure à côté des autres pays en ce qui concerne

l’obtention des permis de construire, le transfert de propriété, l’exécution des contrats et le

règlement de l’insolvabilité. On pourrait simplifier les formalités administratives en

appliquant la règle du consentement tacite dans la plupart des cas, sauf s’il existe des

motifs de préoccupation majeurs concernant la sécurité ou l’environnement. Cette règle a

été récemment mise en place au Portugal dans certains domaines, avec succès. Selon ce

principe, une autorisation peut être considérée comme accordée dès lors que la demande

en a été notifiée aux autorités et que celles-ci n’y ont pas répondu de façon négative dans

un délai donné.

Les politiques commerciale et industrielle devraient mettre l’accent sur la concurrence 
et la croissance de la productivité

L’ouverture de l’économie brésilienne au commerce international est assez faible.

Les importations et les exportations ne représentent ensemble qu’un quart du PIB environ,

soit bien moins que dans des pays de taille comparable (graphique 14), même si cette
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comparaison ne tient pas compte des différences d’éloignement géographique et d’autres

facteurs variant selon les pays. Le Brésil est également moins intégré dans les chaînes de

valeur mondiales que beaucoup d’autres pays, comme en témoignent la faible part des

produits intermédiaires importés (14 %) et le faible contenu en importations des biens

exportés (10 %) qui caractérisent son économie.

Malgré des progrès dans la libéralisation des échanges, les producteurs brésiliens sont

davantage protégés de la concurrence étrangère que leurs homologues de bien d’autres pays

(graphique 15). Un niveau élevé de protection tarifaire réduit les pressions concurrentielles

qui pousseraient les entreprises à s’aligner sur les meilleures pratiques au niveau mondial,

et pénalise les secteurs en aval qui utilisent les produits intermédiaires ou les biens

d’équipement taxés. D’autres pays d’Amérique latine, comme le Chili, la Colombie, le

Mexique et le Pérou se sont activement employés à promouvoir l’intégration avec de grands

marchés comme ceux du Japon, de la Chine et des États-Unis, en signant des accords

bilatéraux. Cela étant, le Brésil a conclu des accords de libre-échange avec la quasi-totalité

des pays d’Amérique du Sud. Un régime d’exonération de droits de douane a été mis en place

pour les biens d’équipement, mais il s’applique uniquement s’il n’existe pas de produit

national équivalent, et le Brésil possède dans ce domaine une industrie bien développée. Les

droits de douane ont été récemment augmentés pour une série de 100 produits, et un impôt

sur la consommation frappant les automobiles importées a été relevé. Ces hausses devraient

être annulées, comme cela vient d’être annoncé pour les 100 produits concernés, et il

conviendrait également de réduire le niveau général de protection.

Aux mesures de protection aux frontières s’ajoutent en outre des restrictions

concernant la composante locale des projets financés sur fonds publics. Pour les projets de

transport urbain sélectionnés dans le cadre de la deuxième phase du Programme

d’accélération de la croissance (PAC2), par exemple, 80 % des produits manufacturés et des

Graphique 14.  Ouverture commerciale et taille de l’économie 
dans une perspective internationale

Somme des exportations et des importations en pourcentage du PIB mise en regard du PIB nominal 
en USD, 2011

Source : Banque mondiale (2013a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924115
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services d’ingénierie (à certaines exceptions près) figurant sur une liste doivent être

d’origine nationale, ce qui peut alourdir le coût des investissements dans les transports

urbains. Pour d’autres marchés publics, l’approvisionnement local est obligatoire dans

certains secteurs après réalisation d’une analyse coûts-avantages, même si son coût est

plus élevé, et la loi qui impose cette obligation prévoit que la différence de coût peut aller

jusqu’à 25 % si le potentiel de développement technologique est jugé élevé. Il existe

également des restrictions en matière de contenu local dans le secteur des équipements de

télécommunications, et la BNDES assortit ses prêts de conditions relatives au contenu local

pour les biens d’équipement. Les exonérations d’impôts indirects sont un autre outil utilisé

pour conférer un avantage concurrentiel à la production locale, par exemple dans le cas des

smartphones ou des tablettes informatiques, lorsque l’objectif est de favoriser le

développement d’une industrie nationale dans un secteur où la concurrence internationale est

très forte. Les mesures horizontales visant à rendre les producteurs locaux plus compétitifs en

termes de coûts devraient être préférées à des mesures de protection commerciale, même

temporaires, qui nuisent à la compétitivité de l’économie brésilienne.

Mieux utiliser les ressources environnementales

Si la préservation du patrimoine d’un pays est un indicateur essentiel de durabilité, les

progrès accomplis par le Brésil à cet égard sont remarquables. Calculée à partir de la

mesure standard de l’épargne brute tirée de la comptabilité nationale, l’épargne nette

ajustée tient compte de la consommation de capital fixe, des dépenses d’éducation, de la

diminution des ressources naturelles (énergie, minerais, forêts) et des dommages causés

par le dioxyde de carbone (CO2) et les émissions de particules (Banque mondiale, 2013b).

Graphique 15.  Niveaux de protection douanière
En pourcentage

Source : Baumann et Kume (2013).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924134
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Encadré 2.  Principales recommandations visant à améliorer la productivité 
et la compétitivité-coûts

Infrastructures

● Faire avancer comme prévu les projets d’infrastructures et de concessions.

● Renforcer les capacités des administrations infranationales et leurs incitations à exécuter
les projets d’infrastructure sans retards inutiles.

● Appliquer le plan de modernisation du secteur portuaire en procédant notamment de
façon régulière à des adjudications de concessions sans renouvellement automatique.
Mettre fin au monopole actuel sur les contrats de travail de la main-d’œuvre portuaire
temporaire.

Marchés du travail

● Afin de préserver le pouvoir d’achat du salaire minimum tout en le laissant diminuer
progressivement par rapport au salaire médian, indexer pendant un certain temps les
hausses annuelles du salaire minimum sur l’indice des prix à la consommation
spécifique aux ménages à faible revenu augmenté d’une partie seulement des gains de
productivité, en remplacement de la règle actuelle.

● Moderniser la législation du travail et autoriser la conclusion d’accords juridiquement
contraignants entre employeurs et salariés au niveau de l’entreprise.

Fiscalité

● Poursuivre les efforts d’unification des impôts indirects en vue d’instaurer une seule taxe
sur la valeur ajoutée.

● Réduire la part des impôts et des contributions prélevés sur le chiffre d’affaires et
compenser le manque-à-gagner fiscal en rétablissant les cotisations sociales sur les
salaires ou en levant d’autres impôts moins générateurs de distorsions, tels qu’une taxe
judicieusement conçue sur la consommation ou des impôts immobiliers.

Charges administratives

● Réduire les charges administratives supportées par les entreprises, en particulier pour
ce qui est de la création d’entreprise et de l’exécution des contrats. Adopter le principe
du consentement tacite chaque fois que possible pour l’octroi des autorisations.

Marchés de capitaux

● Continuer à suivre de près l’évolution du crédit à la consommation et du secteur du logement.

● Supprimer progressivement les aides financières destinées à la Banque nationale de
développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento
Econômico e Social) et recentrer les prêts de cet établissement sur le financement des
infrastructures, des petites et moyennes entreprises et de l’innovation. Dans l’intervalle,
poursuivre les efforts déployés pour favoriser le développement des marchés de
capitaux à long terme privés, notamment en assortissant les prêts de la BNDES d’une
obligation de cofinancement par le secteur privé.

Politique tarifaire et politique industrielle

● Réduire la protection tarifaire et améliorer la prévisibilité des politiques commerciales
en évitant les ajustements à court terme des droits de douane.

● Supprimer progressivement les obligations relatives au contenu local dans les projets
financés sur fonds publics, notamment les projets d’infrastructure et les projets
d’investissement financés par la BNDES. Éliminer les aides ciblées sur des secteurs
spécifiques et utiliser des mesures horizontales pour soutenir les performances de l’industrie.
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Une fois ces ajustements effectués, l’épargne nette obtenue dans le cas du Brésil se situe à

un niveau proche de la moyenne de l’OCDE, mais qui reste néanmoins bas par

comparaison avec de nombreux autres pays, dont certaines grandes économies de marché

émergentes (graphique 16).

À 44 % de l’approvisionnement total en énergie primaire du pays, la part des énergies

renouvelables au Brésil est l’une des plus importantes au monde, loin devant la moyenne

de 8.6 % de la zone OCDE. Cette performance extraordinaire tient pour beaucoup à deux

facteurs : l’utilisation généralisée de l’éthanol comme carburant automobile et la forte

composante hydroélectrique dans le parc de production (graphique 17). De plus, l’impact

environnemental des centrales hydrauliques, qui fournissent 75 % de l’électricité produite

au Brésil, s’est considérablement amélioré. À la différence de certaines des premières

usines, qui ont entraîné un net accroissement des émissions de gaz à effet de serre par

rapport à leur production en rendant nécessaire l’immersion de vastes étendues de forêt,

les nouvelles centrales au fil de l’eau se contentent en effet désormais d’exploiter le

courant naturel de l’eau pour faire tourner les turbines et sont donc beaucoup moins

polluantes, même si elles produisent moins d’électricité.

En dépit de ces résultats, le secteur de l’éthanol a subi le contrecoup de la hausse des

cours du sucre et des décisions prises en matière de tarifs par la compagnie pétrolière à

capitaux majoritairement publics Petrobras, qui ont maintenu le prix de l’essence à la

pompe en dessous du coût du pétrole importé. Bien que l’ajustement échelonné des prix

ait été conçu à l’origine pour contrer la volatilité des cours du pétrole, libellés en dollars,

l’absence de tout ajustement à la hausse pendant des mois a abouti dans les faits à

subventionner les combustibles fossiles. Non seulement ces mesures pèsent sur

l’investissement dans le secteur de l’éthanol, mais elles vont en outre à l’encontre des

incitations fiscales mises en place précédemment pour promouvoir les véhicules pouvant

fonctionner à l’essence ou à l’éthanol. Ce soutien des prix des combustibles fossiles a

Graphique 16.  Épargne nette ajustée
Sélection de pays, en pourcentage du revenu national brut (RNB), 2011

1. Données de 2010.
Source : Banque mondiale (2013b).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924153
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récemment augmenté sous l’effet de la dépréciation du real et de la hausse des prix des

importations.

L’éolien est une autre source d’énergie prometteuse : la puissance éolienne installée

est passée de 600 MW en 2009 à 2.5 GW en 2012, soit 2 % de la puissance installée totale. La

desserte par le réseau électrique étant insuffisante, surtout dans la région du nord-est où

les vents sont très forts, une partie des installations représentant une puissance

de 600 MW ne sont toujours pas raccordées au réseau national et n’ont pas été mises en

service. Il est donc urgent d’investir dans le réseau électrique national pour pouvoir

exploiter ce potentiel inutilisé.

Le rythme de la déforestation s’est toutefois considérablement ralenti ces dernières

années (graphique 18), grâce à des contrôles plus efficaces pour combattre les coupes

illégales, ainsi qu’à des mesures incitatives consistant à offrir des compensations aux

propriétaires qui préservent la forêt. Quoi qu’il en soit, au rythme actuel, il ne faudrait pas

plus de six ans pour que des forêts de la taille de la Belgique ou de l’État d’Alagoas

(environ 30 000 km2) soient encore rayées de la carte au Brésil. Au cours des vingt dernières

années, 582 000 km2 de forêts ont été détruits au Brésil. Actuellement, les forêts

couvrent 5 098 035 km2, soit 61 % du territoire national, ce qui représente l’une des

couvertures forestières les plus étendues au monde, et en valeur absolue, le Brésil possède

la deuxième surface forestière du monde. Les progrès réalisés dans la lutte contre la

déforestation ont été inégaux et les taux de déforestation ont augmenté dans trois des neuf

États de la région amazonienne. Un nouveau code forestier a été adopté en 2012. Certains

de ses éléments ont été critiqués, notamment par le ministre de l’Environnement, comme

étant trop indulgents à l’égard des intérêts commerciaux et moins protecteurs que le

précédent code datant de 1965. Néanmoins, étant donné que ce dernier n’a guère été

appliqué, alors que les autorités ont redoublé d’efforts pour faire respecter le nouveau

code, il est permis de penser que le niveau effectif de protection de la forêt va augmenter.

Dans ce contexte, l’application rigoureuse du nouveau code forestier et le développement

des mesures incitatives revêtiront une importance cruciale pour une nouvelle réduction

des taux de déforestation.

Graphique 17.  Sources d’énergie électrique au Brésil

Source : Bilan énergétique national (Balanço energético nacional).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924172
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Le Brésil se classe au cinquième rang mondial pour ce qui est des émissions globales

annuelles de gaz à effet de serre, avec 4.5 % du volume total. Cependant, si l’on raisonne en

termes d’émissions par habitant, le Brésil est le 51e émetteur au monde (en tenant compte

des émissions liées au changement d’affectation des terres et à la foresterie), avec

environ 11 tonnes d’équivalent CO2 par an (Institut mondial des ressources naturelles,

2013). Les émissions de CO2 du Brésil se sont accrues de 2.1 % par an au cours des dix

dernières années. C’est dans le secteur des transports qu’elles ont connu leur plus forte

hausse, donnant à penser qu’il faudrait faire une plus large place au rail, surtout pour le

transport de marchandises. En outre, l’intention dévoilée récemment de réduire la taxe sur

le kérosène pour les vols intérieurs serait de nature à aggraver l’empreinte écologique des

transports, puisque l’avion est le plus pollueur des moyens de déplacement. Étant donné

que la déforestation a pour effet de libérer le carbone stocké dans les plantes et dans les

sols, son ralentissement contribuerait aussi à la réduction des émissions de CO2. L’objectif

de réduction des émissions de 36-39 % à l’horizon 2020, par rapport au statu quo, que le

Brésil s’est fixé de son propre chef en 2009, sera vraisemblablement atteint en grande

partie grâce à l’efficacité des efforts de lutte contre la déforestation.

Graphique 18.  La déforestation s’est ralentie

Source : Ministère de l’Environnement.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924191

Encadré 3.  Principale recommandations pour une utilisation responsable 
des ressources

● Supprimer les le soutien implicite des prix des combustibles fossiles en ajustant les prix
de l’essence en fonction des coûts d’importation, notamment afin de promouvoir
l’utilisation de l’éthanol.

● Continuer à développer le réseau électrique national pour y intégrer les sources
d’énergie renouvelables, en particulier les installations éoliennes existantes.

● Appliquer avec rigueur le nouveau code forestier et renforcer les mesures incitatives,
telles que les compensations offertes pour la préservation des forêts, afin de ralentir
encore la déforestation.

● S’abstenir de réduire la taxe sur le kérosène pour les vols intérieurs.
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Entretenir la dynamique de réduction des inégalités et de la pauvreté

Le Brésil a fait de remarquables progrès sur le plan social. Certes, les inégalités

de revenus y sont encore fortes dans une optique internationale, mais elles

ont considérablement diminué au cours des vingt dernières années, tout comme la

pauvreté (graphique 19 et graphique 20). Le niveau de pauvreté reste plus élevé que dans

un certain nombre d’autres pays d’Amérique latine, mais il est bien plus bas que dans

plusieurs pays asiatiques (graphique 21). La vigueur de la croissance économique explique

près de la moitié de ce résultat, mais, pour le reste, les politiques sociales ont permis à de

nombreux ménages d’échapper à la pauvreté. La réduction de la pauvreté et la hausse

rapide des revenus dans la partie inférieure de la distribution sont allées de pair avec

l’émergence d’une nouvelle classe moyenne brésilienne : on estime que 40 millions de

personnes jouissent désormais du même niveau de revenu que celui des ménages de la

classe moyenne dans les pays de l’OCDE.

La stratégie qui a contribué avec succès à ce progrès social repose sur deux piliers :

amélioration de l’accès à l’éducation et accroissement des transferts sociaux. La moitié

environ de la redistribution des revenus provient de la variation des revenus du travail

(Barros et al., 2010), liée essentiellement au fait que l’élévation du niveau de formation et

l’augmentation de l’offre de travail qualifié qui en a résulté ont fait baisser la prime

salariale liée aux compétences. L’autre moitié est imputable aux revenus non salariaux,

c’est-à-dire essentiellement aux pensions de retraite et aux transferts monétaires

conditionnels. L’éducation et les transferts resteront des éléments déterminants du

progrès social à l’avenir.

Une main-d’œuvre plus qualifiée

Le niveau d’instruction s’est élevé au Brésil, surtout parmi les jeunes et les personnes

d’origine modeste, et l’amélioration des compétences se reflète dans les résultats obtenus

par les élèves brésiliens aux tests du Programme international pour le suivi des acquis des

Graphique 19.  Inégalités de revenu à l’échelle internationale
Coefficient de Gini, dernière année connue

Note : La dernière année connue est 2010 pour la plupart des pays.
Source : Base de données de l’OCDE sur les inégalités et Banque mondiale (2013a) pour les pays non membres de
l’OCDE : Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Chine, Colombie, Costa Rica, Fédération de Russie, Indonésie, Inde,
Paraguay, Pérou, Uruguay. Pour le Brésil, les données sont tirées d’IPEA (2013) et se rapportent à 2012.
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élèves (PISA) mis en place par l’OCDE (OCDE, 2012), malgré le fait que davantage d’élèves

issus de milieux défavorisés aient participé à l’étude. Cela étant, le niveau de capital

humain du Brésil est encore loin d’atteindre la moyenne des pays de l’OCDE, surtout au

niveau du second cycle de l’enseignement secondaire et dans l’enseignement supérieur. La

forte proportion de jeunes qui abandonnent leurs études accentue les inégalités.

Le développement de l’éducation préscolaire pourrait améliorer les résultats

éducatifs. En règle générale, la préscolarisation est en effet très bénéfique pour les

compétences des élèves : on sait par exemple qu’en matière de lecture, elle est plus

efficace qu’une année d’école supplémentaire (OCDE, 2012). Au Brésil, 55 % des enfants

de 4 ans sont préscolarisés, alors que la proportion est de 79 % en moyenne dans la zone de

l’OCDE et qu’elle atteint même près de 100 % dans un certain nombre de pays (Belgique,

Graphique 20.  Taux de pauvreté, par comparaison avec d’autres pays
Pourcentage de la population ayant un revenu par habitant inférieur à 1.25 USD par jour

Note : La dernière année connue est 2012 pour le Brésil, et 2009, 2010 ou 2011 pour les autres pays.
Source : Banque mondiale (2013a) et Institut de recherche économique appliquée (IPEA, Instituto de Pesquisa Econômica
Aplicada).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924229

Graphique 21.  Évolution de la pauvreté et des inégalités dans le temps

Source : Institut de recherche économique appliquée (IPEA, Instituto de Pesquisa Econômica Aplicada).

Comment lire ce graphique : la pauvreté absolue correspond au pourcentage de la population dont le revenu
par habitant est inférieur à 2 USD par jour, conformément à la définition retenue dans les Objectifs du Millénaire
pour le développement des Nations Unies. La pauvreté relative correspond au pourcentage de la population dont
le revenu par habitant est inférieur à 50 % du revenu médian. Le coefficient de Gini mesure l’inégalité de la
distribution des revenus sur une échelle de 0 à 1, par ordre croissant d’inégalité.
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Espagne, France, Mexique, Pays-Bas). Le programme ProInfancia mis en place par les

pouvoirs publics pour améliorer les services de garde et de préscolarisation des jeunes

enfants est maintenant entré dans sa deuxième phase et devrait être poursuivi. De plus, la

construction de structures de préscolarisation est un des volets du programme

d’infrastructures PAC2. Dans l’enseignement de base, les actions de soutien scolaire sont

également importantes pour aider les élèves en difficulté à ne pas décrocher. De même, au

niveau du secondaire, les dispositifs de détection précoce et de suivi individuel dans le

cadre de classes de soutien doivent être maintenus en place afin de réduire les taux

d’abandon.

Des progrès notables ont été réalisés dans le domaine de la formation professionnelle,

où les taux de scolarisation ont plus que doublé depuis 10 ans, même s’ils restent

inférieurs à la moyenne des pays de l’OCDE. Le programme fédéral Pronatec, lancé en 2011,

a pour but d’étendre le réseau national d’établissements d’enseignement technique,

d’offrir des places de formation gratuites aux jeunes issus de milieux défavorisés et de leur

fournir un soutien financier sous forme de prêts et de bourses. Ces initiatives

prometteuses mériteraient d’être appuyées par des moyens supplémentaires. Pour

développer l’apprentissage, le Brésil pourrait créer de meilleures synergies entre le service

national de l’emploi (SINE) et le système d’apprentissage (SENAI). Les expériences réussies

de l’Allemagne, de l’Autriche et de la Suisse offrent certaines pistes dans ce domaine. Les

données montrent que l’apprentissage peut grandement faciliter le passage de l’école à la

vie active, que son rendement individuel est élevé et qu’il améliore les perspectives

d’emploi.

Si l’accès à l’éducation s’est énormément amélioré ces dernières années, la qualité de

l’enseignement, elle, n’a pas suivi le mouvement. La qualité des établissements publics

d’enseignement secondaire tend à être inférieure à celle des établissements privés, si bien

que les élèves diplômés des seconds accèdent plus facilement à un enseignement

supérieur public de qualité. Les problèmes de qualité sont en partie liés à la courte durée

de la journée d’école. La proportion d’enfants scolarisés à plein temps est encore faible, car

la pénurie d’équipements oblige les écoles à organiser jusqu’à trois classes par jour. La

scolarisation à temps complet de tous les enfants exigerait davantage d’infrastructures

scolaires (Banque mondiale, 2012b). La construction d’écoles dans les régions où l’on

observe des pénuries est donc une priorité. Quant à la qualité des enseignants, on pourrait

l’améliorer en continu en développant la formation en cours d’emploi et en récompensant

mieux les performances qu’à présent. Les nouveaux mécanismes d’incitation mis en place

par l’administration fédérale à l’intention des enseignants témoignent d’un effort qui

devrait être poursuivi et renforcé. Une meilleure adéquation entre le contenu des

programmes et les besoins des étudiants et des employeurs pourrait également améliorer

la qualité de l’enseignement.

Les transferts sociaux

Les transferts sociaux sont le deuxième pilier du progrès social au Brésil. À cet égard,

le dispositif de transferts monétaires conditionnels connu sous le nom de Bolsa Familia, qui

fait désormais partie d’un programme de plus grande ampleur intitulé Brasil Sem Miseria

(Éradiquer la misère au Brésil), revêt une importance particulière. À partir d’un

recensement assez complet de tous les ménages pauvres du pays et de leurs conditions de

vie, le dispositif Bolsa Familia s’est révélé très efficace et bien ciblé pour réduire la pauvreté,

et n’a eu quasiment aucune retombée négative. En subordonnant les prestations à
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l’assiduité scolaire des enfants et à des contrôles médicaux, il jette aussi les bases qui

permettront aux familles de sortir un jour de la pauvreté. Les autorités devraient envisager

d’améliorer les conditions de vie des ménages pauvres en relevant le montant des

prestations versées dans le cadre du programme Bolsa Familia, dont le coût est

actuellement inférieur à 1 % du PIB. L’intégration de tous les programmes sociaux en

vigueur au sein d’un réseau de centres locaux d’aide sociale permettrait peut-être de

toucher davantage de ménages pauvres, qui ne sont pas toujours au courant de leur

existence. En outre, l’offre de programmes complémentaires pourrait améliorer les

perspectives des bénéficiaires de trouver d’autres sources de revenu que Bolsa Familia, et de

quitter ainsi ce dispositif.

Les pensions de vieillesse ont également contribué à réduire les inégalités et la

pauvreté. Dans le même temps, la règle automatique suivant laquelle les pensions ne

peuvent pas être inférieures au salaire minimum – évoquée plus haut – a contribué à

rendre le système de retraite de plus en plus coûteux. Dans la mesure où le salaire

minimum est déjà largement supérieur au seuil de pauvreté, ce n’est pas pour lutter contre

celle-ci qu’il faut continuer à laisser la pension minimum augmenter rapidement. En

revanche, le relèvement du niveau des prestations Bolsa Familia aurait des retombées

bénéfiques pour les enfants et pour les jeunes, dont les taux de pauvreté sont nettement

supérieurs à la moyenne nationale. De nouvelles hausses des pensions permettraient

certes de faire reculer les inégalités, mais cela serait relativement inefficient puisque,

d’après les estimations, une augmentation marginale des prestations Bolsa Familia a un

effet beaucoup plus important sur les inégalités qu’une augmentation des pensions

(IPEA, 2012). Suivant la règle automatique qui prévaut aujourd’hui, l’intégralité des gains

de productivité réalisés par la génération active actuelle est répercutée sur les retraités.

Une règle différente qui consisterait à ne répercuter qu’une partie de ces gains de

productivité sur les retraités, tout en garantissant que le pouvoir d’achat des pensions

continue d’augmenter, n’aggraverait pas la pauvreté, mais elle pourrait exacerber les

inégalités de revenus à court terme. Néanmoins, si une partie des économies résultant de

l’instauration d’une telle règle était affectée au programme Bolsa Familia de manière à

relever le niveau des prestations versées et, partant, des revenus minimums,

conformément aux recommandations formulées dans cette Étude, il ne fait guère de doute

que les inégalités diminueraient.

Le système fiscal

S’il semble que les transferts sociaux et les prestations de services publics constituent

les moyens les plus efficaces de réduire les inégalités, le système fiscal peut aussi

contribuer à la réalisation d’objectifs redistributifs, même si un renforcement de la

progressivité des impôts peut avoir pour contrepartie des pertes éventuelles d’efficience

économique. Au Brésil, les impôts sur le revenu des personnes physiques et les cotisations

salariales de sécurité sociale se caractérisent par une faible progressivité. Ainsi, si l’on

compare le coin fiscal sur le travail de deux célibataires rémunérés respectivement à

hauteur de 67 % et de 167 % du salaire moyen, on s’aperçoit que ce coin n’augmente que

d’un dixième dans le cas du Brésil, contre un quart en moyenne dans les pays de l’OCDE

(Gandullia et al., 2012). Les cotisations de sécurité sociale sont actuellement plafonnées à

environ deux fois le salaire moyen, ce qui réduit encore la progressivité du système de

prélèvements.
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En revanche, si elles accentuent la progressivité, certaines exonérations dont

bénéficient les ménages à faible revenu, telle que l’exemption de certains impôts indirects

instituée récemment sur les aliments de base et les cosmétiques, risquent d’entraîner des

déperditions importantes dans la mesure où la dépense fiscale correspondante profite

dans une large mesure aux ménages à haut revenu. Si l’objectif est d’aider les ménages les

plus pauvres, il serait plus efficace d’utiliser les recettes fiscales actuellement perdues à

cause de ces exonérations pour augmenter les transferts versés dans le cadre des

programmes sociaux tels que Bolsa Familia.
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ANNEXE A.1

Progrès accomplis 
concernant les principales réformes structurelles

Dans cette annexe sont passés en revue les progrès accomplis en matière de réformes

structurelles sur la base des recommandations formulées dans les Études précédentes. Les

nouvelles recommandations formulées dans cette Étude figurent dans le chapitre

correspondant.

Recommandations des Études précédentes Mesures prises

Cadre de la politique budgétaire

Poursuivre les efforts déployés pour emporter l’adhésion des 
gouvernements des États fédérés nécessaire à l’adoption du train 
de mesures fiscales proposé et à la simplification du système 
d’imposition. 

Les taux de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) des États n’ont été 
harmonisés que pour les importations. 

Instaurer un plafond de dépenses. Aucune mesure n’a été prise. 

Rompre avec le recours aux recettes exceptionnelles et aux mesures 
de circonstance.

Aucune mesure n’a été prise. Des dispositions exceptionnelles, 
notamment le versement de dividendes exceptionnels par les banques 
publiques, ont été utilisées en 2012. 

Cadre de la politique monétaire

Minimiser les risques liés à l’abondance de flux de capitaux volatils, 
essentiellement en renforçant l’épargne publique par le biais d’un 
assainissement budgétaire.

Aucune mesure n’a été prise en matière d’assainissement des finances 
publiques. Selon les estimations de la banque centrale concernant le 
solde budgétaire structurel, l’orientation de la politique budgétaire était 
expansionniste en 2012. 

Si nécessaire, ces efforts pourraient être complétés par des 
dispositions macroprudentielles, des mesures temporaires de contrôle 
des mouvements de capitaux, et des initiatives destinées à approfondir 
les marchés de capitaux à long terme.

Des mesures de contrôle des mouvements de capitaux ont été 
appliquées en 2012, et elles ont été supprimées pour tous les flux 
entrants, à l’exception des prêts extérieurs d’une échéance allant jusqu’à 
un an, au cours du premier semestre de 2013. 

Développement des infrastructures

Continuer de protéger les mesures du Programme d’accélération de la 
croissance (PAC) des coupes budgétaires, et centrer l’effort sur 
l’achèvement des projets les plus importants.

Les financements destinés aux projets d’infrastructures du PAC ont été 
préservés. Les dépenses au titre du PAC ont augmenté de 31 % en  
2012. Au cours des 5 premiers mois de 2013, les dépenses au titre du 
PAC ont augmenté de 15.7 % par rapport à la même période de l’année 
précédente. 

Examiner les coûts et avantages d’un système dual dans lequel les 
entreprises sont soumises à différentes réglementations en matière 
de fixation des prix et à différentes obligations de service en fonction 
du régime dont elles relèvent.

Aucune mesure n’a été prise. 

Préciser les conditions dans lesquelles une entreprise peut exploiter 
un réseau existant.

Aucune mesure n’a été prise. 

Fixer des droits d’interconnexion obligatoires. Aucune mesure n’a été prise. 

Fixer des objectifs d’investissement clairs dans les contrats de 
concession en vue d’étendre et d’améliorer notablement le réseau 
routier pendant toute la durée du contrat.

Aucune mesure n’a été prise. 
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Réforme du secteur financier

Supprimer progressivement les dispositifs de crédit administré à 
destination du secteur rural et du logement.

Aucune mesure n’a été prise. 

Substituer à la subvention implicite inhérente aux opérations de prêt de 
la Banque nationale de développement économique et social (BNDES, 
Banco Nacional do Desenvolvimento Econômico e Social) un crédit 
d’impôt accordé aux emprunteurs indépendamment du prêteur choisi.

Aucune mesure n’a été prise. 

Faire en sorte que les banques commerciales aient davantage de 
possibilités d’obtenir des financements à long terme, notamment 
en tirant parti du fort potentiel de teneur de marché de la BNDES.

La BNDES a joué le rôle de teneur de marché, en achetant et en vendant 
des obligations de sociétés de longue échéance. Elle a également 
soutenu le marché des obligations de financement d’infrastructures, 
mais il demeure très étroit. Les titres à long terme ont été favorisés par 
le biais d’avantages fiscaux accordés aux investisseurs, d’exemptions 
du régime de réserves obligatoires, et d’exemptions des obligations de 
contribution au Fonds de garantie des dépôts. Cela s’est traduit par un 
allongement de l’échéance moyenne des financements des banques.

Aller progressivement vers un renforcement de l’actionnariat privé dans 
les banques commerciales.

Aucune mesure n’a été prise. Les banques du secteur public ont 
fortement augmenté leurs volumes de prêts et gagné des parts de 
marché. 

Revoir à la baisse les réserves obligatoires imposées aux 
établissements financiers, afin de réduire le coût de l’intermédiation 
financière. Supprimer le régime fiscal spécial appliqué aux 
établissements financiers.

Le coefficient de réserves obligatoires applicable aux dépôts a été 
ramené de 35 % en décembre 2011 à 27 % en avril 2013. Certains 
instruments à long terme sont exemptés du régime de réserves 
obligatoires. 

Continuer de réduire la part des titres indexés sur le taux de référence 
du Système spécial de conservation et de règlement (SELIC, Sistema 
Especial de Liquidação e de Custódia) et allonger les échéances de la 
dette.

La part des titres d’emprunt public indexés sur le taux SELIC a reculé 
de 30.9 % en décembre 2011 à 21.4 % en avril 2013, tandis que leur 
échéance moyenne est passée de 3.5 ans à 4.2 ans au cours de la même 
période.

Fiscalité, réglementation et exécution des contrats

Renforcer la protection des créanciers en réformant le système 
juridique et judiciaire. Créer à l’échelon national un registre unique des 
garanties, accélérer les procédures judiciaires permettant de rentrer en 
possession des garanties, et prévoir la possibilité d’une exécution des 
contrats de crédit assortis de garanties en dehors de toute décision 
judiciaire sans que soit exigé le consentement de l’emprunteur 
défaillant.

Aucune mesure n’a été prise. 

Alléger le coût de la discipline fiscale en unifiant le système fragmenté 
des impôts et contributions. Instaurer une taxe unique sur la valeur 
ajoutée, avec déductibilité intégrale pour les exportations et les achats 
de biens d’équipement. 

Les taux de TVA des États n’ont été harmonisés que pour les 
importations.

Supprimer les restrictions à l’entrée qui subsistent dans les secteurs du 
transport aérien, du transport par eau, des télécommunications et des 
services financiers. Envisager de réduire encore la protection 
douanière.

Aucune mesure n’a été prise. Certains droits de douane ont été 
temporairement relevés.

Réforme des retraites

Alléger la charge que représentent les dépenses de retraite pour les 
finances publiques en supprimant l’indexation des prestations de 
retraite minimums sur le salaire minimum, pour les indexer en lieu et 
place sur une moyenne de la hausse des prix à la consommation et de 
l’augmentation du salaire moyen.

Aucune mesure n’a été prise concernant l’indexation.
Une réforme du système de retraite des fonctionnaires s’appliquant aux 
nouvelles recrues réduira les dépenses de retraite sur le long terme.

Instituer un âge minimum général de la retraite qui soit ajusté en 
fonction de l’allongement de l’espérance de vie. Relever l’âge minimum 
de la retraite et alourdir la décote appliquée en cas de retraite anticipée.

Aucune mesure n’a été prise.

Changement climatique

Accroître les ressources humaines affectées au contrôle de 
l’exploitation forestière et à la mise en œuvre des réglementations.

Les ressources humaines restent insuffisantes dans ce domaine malgré 
les nouvelles embauches, mais des organisations non 
gouvernementales (ONG) contribueront aux activités de contrôle.

Recommandations des Études précédentes Mesures prises
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Politiques sociales et d’éducation

Étoffer le programme de transferts monétaires conditionnels Bolsa 
Familia, ainsi que les autres dispositifs sociaux prévus par le 
programme Brasil sem Miseria.

Le nombre de ménages bénéficiant de Bolsa Familia a augmenté 
de 791 000 entre juin 2011 et novembre 2012. Le niveau moyen des 
prestations a enregistré une hausse de 49 % entre décembre 2010 et 
décembre 2012. Le niveau des dépenses s’est hissé de 0.42 % du PIB 
en 2011 à 0.48 % en 2012. 

Améliorer la qualité de l’éducation et la formation du corps enseignant 
et renforcer, pour les élèves présentant un risque élevé d’abandon 
scolaire, l’offre d’enseignements techniques et de formations en 
alternance, non subordonnés à l’obtention d’un diplôme correspondant 
à un enseignement de type classique.

Certains États (São Paulo, Pernambuco) ont réussi à améliorer la qualité 
de l’enseignement en mettant en place pour les enseignants un système 
de rémunération liée aux performances. Le programme de formation 
professionnelle PRONATEC est en train d’être étoffé sur la base d’un 
décret présidentiel de décembre 2012, ce qui se traduit par la 
construction de nouveaux établissements d’enseignement technique. 

Recommandations des Études précédentes Mesures prises
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Chapitre 1

Accroître la richesse nationale : 
améliorer la productivité 

et la compétitivité 
des entreprises brésiliennes

Dans la mesure où l’avantage démographique dont bénéficie actuellement le Brésil est
voué à disparaître peu à peu, la croissance future devra reposer de plus en plus sur des
gains de productivité, qui ont moins contribué jusqu’ici à l’expansion économique que
dans d’autres régions du monde. L’amélioration de la productivité est par ailleurs
inégale suivant les entreprises et, contrairement à la situation observée dans plusieurs
économies d’Asie, la souplesse nécessaire pour redéployer les ressources vers les
entreprises les plus productives au sein des différents secteurs est limitée. Des réformes
structurelles pourraient rehausser la productivité et la compétitivité dans plusieurs
domaines. Une réduction des goulets d’étranglement dans les infrastructures pourrait
faire baisser le coût des transports et améliorer la productivité. Une charge fiscale
élevée, à laquelle s’ajoutent la lourdeur et la fragmentation du système d’imposition et
des formalités administratives excessives, désavantage les producteurs brésiliens. Les
tensions sur le marché du travail, la pénurie persistante de qualifications et l’effet positif
exercé sur la consommation par les mesures de relance se sont traduits par de fortes
hausses des salaires. Les financements à longue échéance pour la réalisation
d’investissements restent rares, en raison à la fois d’une participation insuffisante du
secteur privé et d’un manque de concurrence sur les marchés du crédit à long terme,
imputables aux distorsions introduites sur ces marchés par la position dominante de la
Banque nationale de développement. L’exposition des entreprises à la concurrence
étrangère est restée plus faible que dans nombre d’autres économies émergentes, ce qui
a limité les incitations aux gains d’efficacité et alourdi les coûts de production en aval.
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1. ACCROÎTRE LA RICHESSE NATIONALE : AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ ET LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES BRÉSILIENNES
L’économie s’étant ralentie ces deux dernières années, le Brésil a cessé récemment son

processus de rattrapage des économies de l’OCDE et les exportations sont atones depuis

quelque temps (graphique 1.1). Les facteurs qui font grimper les coûts de production au

Brésil au-dessus des niveaux internationaux, phénomène couramment désigné par

l’expression « coût brésilien », sont de plus en plus apparents. Ce chapitre passe en revue

les moyens d’améliorer les perspectives de croissance à moyen terme de l’économie, en

prêtant une attention particulière à l’amélioration de la productivité et de la compétitivité

des entreprises brésiliennes.

Le renforcement de la croissance devra découler de gains de productivité
Au cours de la dernière décennie, l’économie brésilienne a connu une croissance

moyenne de 3.5 % par an, plaçant le pays parmi un groupe d’économies de marché

émergentes et d’économies de l’OCDE très dynamiques. Le PIB enregistrant une

progression deux fois plus rapide que dans la zone OCDE, le revenu par habitant et la

productivité du travail ont convergé vers les niveaux des pays de l’OCDE, mais le PIB par

habitant ne représente toujours que 35 % de la moyenne de l’OCDE.

La progression des apports de main-d’œuvre résultant de l’accroissement de la

population active a représenté plus de 40 % de la croissance potentielle au cours de la

dernière décennie, mais a eu tendance à se ralentir au fil des années. À titre de

comparaison, la population active n’entre que pour 25 % environ dans la croissance en

Inde, en Indonésie, en Chine et en Afrique du Sud. Cependant, les évolutions

démographiques impliquent que la contribution des apports de main-d’œuvre sera

Graphique 1.1.  Productivité du travail et résultats à l’exportation

1. Écart en pourcentage par rapport à la moyenne simple des 17 premiers pays de l’OCDE en termes de PIB par
habitant et de PIB par salarié (en PPA constantes de 2005).

2. Les résultats à l’exportation mesurent la croissance des exportations par rapport à la croissance des marchés
d’exportation du Brésil.

Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, OCDE (2013b).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924267
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1. ACCROÎTRE LA RICHESSE NATIONALE : AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ ET LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES BRÉSILIENNES
moindre à l’avenir et que le Brésil devra chercher d’autres sources de croissance. Un

renforcement de la croissance pourrait, par exemple, découler d’une amélioration de la

productivité du travail, qui a été à l’origine de 85 % de la croissance économique en Chine,

en Corée et à Taiwan ces dernières années, mais de seulement 19 % au Brésil (Miyagawa,

2010, estimations de l’OCDE).

Le capital physique est l’un des moteurs de la productivité du travail. Or, le Brésil

souffre depuis longtemps d’un faible niveau d’investissement dans les biens d’équipement

(actuellement à 18 % du PIB). Dans la plupart des régions du monde, y compris les

économies africaines, cette part est plus importante qu’au Brésil, où la marge de

progression de ces investissements est notable (graphique 1.2).

En outre, les évolutions de la productivité totale des facteurs, dont la productivité du

travail est l’autre composante à côté de l’intensité de capital, ont aussi moins contribué à

la croissance économique au Brésil qu’ailleurs. En fait, la croissance annuelle de la PTF au

Brésil depuis l’an 2000 a été négative (-0.3 % sur la période 2000-12 ou -0.15 % sur la

période 2000-10, qui est celle illustrée dans le graphique 1.2), alors qu’elle a été de 0.14 %

en moyenne dans dix pays d’Amérique latine sur la période 2000-10 et de 2.4 % en

moyenne dans sept pays d’Asie (graphique 1.3).

La croissance de la productivité a été inégale suivant les secteurs 
et la compétitivité extérieure s’est dégradée

Au Brésil, une grande partie des gains de productivité ont été concentrés dans les

secteurs liés à l’exploitation des ressources, en particulier l’agriculture et, plus récemment,

le secteur minier (graphique 1.4). En revanche, la part dans ces gains des activités

manufacturières et activités de services n’a été que de 20 %, alors même que la part globale

de ces activités dans la valeur ajoutée et l’emploi a été supérieure à 80 %. C’est là une

situation très différente de l’expérience enregistrée précédemment dans plusieurs pays

d’Asie à forte croissance, où les activités manufacturières ont été le moteur de la

croissance de la productivité.

La faible croissance de la productivité, due pour partie à des facteurs conjoncturels, et

la hausse des salaires ont accompagné un déclin de la compétitivité extérieure au cours de

Graphique 1.2.  Taux d’investissement dans une perspective internationale

Note : La dernière année est 2012 pour la plupart des économies/régions.
Source : IBGE, Banque centrale du Brésil, Banque mondiale (2013b).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924286
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1. ACCROÎTRE LA RICHESSE NATIONALE : AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ ET LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES BRÉSILIENNES
la dernière décennie, en particulier pour les produits manufacturés. Les coûts unitaires de main-

d’œuvre dans le secteur industriel ont augmenté deux fois plus que cela n’a été le cas chez les

partenaires commerciaux du Brésil, comme en témoigne la hausse du taux de change effectif

réel (fondé sur les coûts unitaires de main-d’œuvre) illustrée dans le graphique 1.5. Bien que

l’appréciation du real ait contribué à l’augmentation des coûts unitaires de main-d’œuvre en

devises, environ la moitié de la perte de compétitivité est attribuable à des facteurs intérieurs, le

taux de change effectif nominal n’ayant progressé que de 54 %. Face à la hausse des coûts et au

recul de la compétitivité extérieure, la part des services dans l’activité économique a augmenté

au détriment de celle des activités manufacturières, vraisemblablement parce que le secteur des

services est moins exposé à la concurrence extérieure. Une partie de l’appréciation monétaire

observée au cours de la dernière décennie a été inversée par une dépréciation qui a débuté

en 2011 et s’est intensifiée en avril 2013. Entre le début avril et la fin août 2013, le real a perdu près

de 19 % de sa valeur par rapport au dollar des États-Unis.

Graphique 1.3.  Croissance annuelle moyenne de la PTF en 2000-10 
dans une perspective internationale

En pourcentage

Note : La période 2000-10 a été choisie car les données au-delà de 2010 ne sont pas disponibles pour plusieurs pays.
Source : The Conference Board (2013).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924305

Graphique 1.4.  Croissance annuelle moyenne de la productivité du travail, 
par grand secteur

En pourcentage

Source : Calculs de l’OCDE fondés sur IBGE.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924324
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1. ACCROÎTRE LA RICHESSE NATIONALE : AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ ET LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES BRÉSILIENNES
Les réformes structurelles peuvent améliorer les résultats 
en matière de productivité

La croissance de la productivité dépend de la mise en œuvre de politiques adaptées.

Nombre des problèmes pesant sur la productivité sont bien connus, notamment des

goulets d’étranglement au niveau de l’infrastructure, une lourde charge fiscale par rapport

aux autres économies émergentes, associée à un régime fiscal coûteux à mettre en œuvre,

des prix de l’électricité et des taxes à l’importation élevés, le sous-développement des

marchés de capitaux, la rareté des compétences, des formalités administratives

compliquées et des marchés du travail rigides. Certains des problèmes encore à régler

existent de longue date, comme l’insuffisance des investissements dans l’infrastructure,

qui dure depuis trente ans. D’autres sont plus récents, ou leur urgence s’est accentuée

récemment. Si le dynamisme des prix des produits de base a pu masquer les symptômes

de la faible progression de la productivité pendant quelque temps, du moins en ce qui

concerne la croissance globale et le chômage, le problème est devenu plus visible

récemment et les contraintes du côté de l’offre semblent s’accentuer.

De nouvelles recherches empiriques fondées sur 16 000 observations relatives à des

entreprises dans tous les secteurs de l’économie brésilienne relient la productivité totale

des entreprises opérant au Brésil à des facteurs comme l’infrastructure, les impôts, les

formalités administratives, les coûts de main-d’œuvre, l’accès au crédit à long terme ainsi

que les politiques commerciales et industrielles du pays (voir encadré 1.1). Cette analyse

montre la mesure dans laquelle des réformes structurelles dans ces domaines pourraient

améliorer la productivité des entreprises brésiliennes.

En outre, les réformes structurelles envisagées peuvent avoir des effets globaux sur la

productivité allant au-delà des seules retombées positives pour un ensemble existant

d’entreprises. La progression globale de la productivité est aussi influencée par les

modifications intervenant dans la population d’entreprises, du fait notamment des

entrées et sorties, ainsi que par le redéploiement des ressources des entreprises à faible

productivité vers celles à productivité élevée. De nombreux ouvrages ont mis en évidence

le rôle important du redéploiement des ressources entre les entreprises, même au sein de

Graphique 1.5.  Coûts unitaires de main-d’œuvre en termes relatifs 
et taux de change nominal

Janvier 2003 = 100

1. Les coûts unitaires de main-d’œuvre concernent le secteur industriel.
Source : IBGE, CEIC, OCDE.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924343
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1. ACCROÎTRE LA RICHESSE NATIONALE : AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ ET LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES BRÉSILIENNES
secteurs étroitement définis, pour la croissance globale de la productivité (Arnold et al., 2008 ;

Foster et al., 2001 ; Hsieh et Klenow, 2009).

Les politiques structurelles peuvent rendre ce redéploiement plus ou moins facile. Par

exemple, les formalités administratives peuvent faire obstacle à la création d’entreprises,

les seuils incorporés dans les codes des impôts ou du travail peuvent jouer à l’encontre du

développement des entreprises au-delà d’une certaine taille, les marchés du crédit

peuvent favoriser indûment les entreprises en place si les décisions de crédit ne sont pas

fondées sur des critères de marché objectifs, ou encore les politiques sélectives conçues

pour soutenir des entreprises particulières peuvent rendre la croissance des entreprises

tributaire de l’appréciation de bureaucrates ou de politiciens.

D’après les données recueillies au niveau des entreprises, il n’y a pas au Brésil la

même souplesse que dans d’autres économies pour redéployer les ressources vers

des entreprises plus dynamiques et plus productives. L’analyse sous-tendant

le graphique 1.6 utilise les données recueillies auprès d’entreprises au Brésil, en France, en

Espagne, en Italie et au Royaume-Uni afin de déterminer la mesure dans laquelle la

croissance des entreprises est liée aux écarts de productivité. Les entreprises d’un secteur

donné sont réparties entre quatre groupes en fonction de leurs niveaux de productivité

et la croissance ultérieure de l’emploi entre ces quartiles fait l’objet d’une analyse

comparative. Si les ressources sont orientées vers les entreprises plus productives,

augmentant ainsi la productivité globale, les entreprises ayant des niveaux plus élevés de

productivité devraient connaître une croissance plus rapide – non seulement en termes de

production, mais aussi en termes d’intrants. Les résultats montrent que le lien entre la

croissance de la productivité et la croissance de l’emploi diffère largement suivant les pays.

Le Royaume-Uni est le seul pays pour lequel on observe une forte association positive entre

Graphique 1.6.  Lien entre la croissance de la productivité 
et la croissance de l’emploi dans les entreprises de différents secteurs

Source : Calculs de l’OCDE, Arnold et al. (2008).

Comment lire ce graphique : les barres représentent les quartiles d’entreprises d’un secteur donné, réparties
en fonction de leurs niveaux de productivité par rapport à la moyenne du secteur. La hauteur des barres mesure
la croissance annuelle de l’emploi, par rapport à la moyenne du pays et du secteur. Une barre plus élevée que
zéro signifie que la croissance de l’emploi dans une série d’entreprises a été supérieure à la moyenne. Les
données couvrent la période 1998-2009, suivant le pays. Pour le Brésil, l’analyse est fondée sur les mêmes
données au niveau des entreprises que celles utilisées dans l’encadré 1.1, alors que pour les autres pays,
l’analyse est fondée sur Arnold et al. (2009).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924362
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1. ACCROÎTRE LA RICHESSE NATIONALE : AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ ET LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES BRÉSILIENNES
Encadré 1.1.  Une description sommaire de la méthodologie utilisée 
pour l’analyse microéconomique

Afin d’étudier le lien entre les variables de la politique structurelle et la productivité, une
large série de données comptables tirées de plus de 16 000 observations relatives à des
entreprises du secteurs industriel et du secteur des services brésiliens pour la période 2000
à 2010 ont été analysées. À partir des données tirées des bilans annuels et des comptes de
résultats des entreprises figurant dans la base OCDE-ORBIS, la productivité totale des
facteurs (PTF) est calculée sous la forme d’un indice multilatéral associé à des intensités
factorielles spécifiques aux différents secteurs, selon la méthode de Griffith et al. (2004). Le
principal avantage de cette approche fondée sur un indice pour mesurer la PTF est qu’elle
permet de comparer deux observations relatives à une entreprise une année donnée
même entre secteurs distincts, dans la mesure où l’utilisation des facteurs et la production
de chaque entreprise sont calculées comme des écarts par rapport à une entreprise de
référence du secteur. Des tests de robustesse fondés sur différentes mesures de la
productivité confirment les résultats obtenus dans le cadre de cette analyse. Les données
ont été nettoyées par élimination des valeurs manifestement aberrantes et des erreurs de
déclaration, ce qui s’est traduit par l’abandon de moins de 1 % des données de
l’échantillon initial. Quelques secteurs ont été exclus de l’analyse en raison de leur nature
monopolistique (comme les secteurs de services d’utilité publique), du fait de l’ampleur du
contrôle exercé sur eux par les pouvoirs publics (comme l’administration publique, la
défense, l’enseignement et les services de santé), ou parce qu’ils sont sujets à des
fluctuations cycliques spécifiques (comme les services financiers ou le secteur minier).

Dans une deuxième étape, la PTF au niveau des entreprises est utilisée comme variable
dépendante et mise en relation avec des mesures de l’action publique ou des variables qui
sont directement influencées par les politiques. La stratégie empirique suit de près
l’approche des doubles différences proposée par Rajan et Zingales (1998). La rigueur de
cette approche tient au fait qu’elle repose sur des comparaisons seulement entre
entreprises appartenant à des sous-groupes comparables, telles que des entreprises se
trouvant dans le même État du Brésil la même année. Dans un cadre d’estimation
classique – sachant qu’il existe des différences mineures entre les estimations pour des
raisons de disponibilité des données – la variable représentative de l’action publique varie
dans le temps ou suivant les États, et elle est mise en interaction avec une variable
spécifique au secteur considéré, qui est supposée mesurer l’importance que revêt cet
aspect de l’action publique pour le secteur auquel appartient l’entreprise. Ainsi, dans le cas
des coûts énergétiques, qui varient d’un État à l’autre, le facteur d’interaction retenu est
l’intensité énergétique des branches d’activité. Ce cadre d’estimation repose sur
l’hypothèse que les entreprises des secteurs à plus forte intensité énergétique sont
davantage sensibles aux différences de coûts de l’énergie entre les régions que les
entreprises des autres branches d’activité. Le coefficient d’estimation est donc identifié
uniquement à partir de comparaisons effectuées entre des entreprises de secteurs
différents du même État. C’est au niveau des combinaisons État-secteur que la mesure
d’interaction varie, tandis que les effets fixes permettent de prendre en compte toutes les
influences exercées sur la productivité idiosyncratique qui sont spécifiques aux
combinaisons d’États et d’années et spécifiques aux secteurs. L’équation d’estimation qui
en résulte est la suivante :

TFPit = α + βenergy_costreg*energy_intensitys + sizeit + ageit +Dreg,t + Ds + εit
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la croissance de la productivité et la croissance de l’emploi, la France et l’Italie suivant à

peu près le même schéma. En revanche, la productivité ne semble pas jouer un grand rôle

dans les perspectives de croissance au Brésil. On note, en particulier, que les entreprises

ayant un faible niveau de productivité ont une croissance plus rapide de l’emploi que les

autres, situation à peu près analogue à celle de l’Espagne.

La mise en œuvre de réformes qui améliorent la productivité des entreprises

existantes, tout en encourageant dans le même temps la flexibilité nécessaire au

redéploiement des ressources, sera l’un des principaux enjeux à relever pour assurer une

forte croissance à l’avenir. Un environnement qui favorise le redéploiement des ressources

et la prise de risque par les entreprises peut aussi être propice à l’innovation et à

l’investissement dans le capital intellectuel, qui sont associés à des améliorations de

la productivité (OCDE, 2013a ; Andrews et Criscuolo, 2013). Face au ralentissement

économique récent, les autorités se sont montrées de plus en plus décidées à s’attaquer à

ces problèmes et, dans le choix des mesures de relance, ont privilégié davantage la

recherche de solutions aux problèmes structurels et la réduction des coûts de production,

au détriment des actions du côté de la demande, comme l’augmentation du crédit ou les

interventions sur le taux de change. Il s’agit d’une évolution très positive pour la

productivité, qui devrait être poursuivie.

Améliorer l’infrastructure et réduire les coûts de transport

On dispose d’un grand nombre de données ponctuelles sur les goulets d’étranglement

affectant presque tous les secteurs d’infrastructure. Trois décennies d’insuffisance des

investissements dans l’infrastructure font durement sentir leurs effets et les taux

d’investissement ne progressent que lentement depuis 2007 (voir chapitre spécial sur

l’infrastructure dans l’Étude économique du Brésil de 2011). L’offre de services de transport

reste désespérément inférieure à la demande, ce qui se traduit par des goulets

d’étranglement et des retards dans les transports routiers, les aéroports et les ports. Les

Encadré 1.1.  Une description sommaire de la méthodologie utilisée 
pour l’analyse microéconomique (suite)

où l’indice i correspond à l’entreprise, t à l’année, reg à la région ou à l’État, s au secteur. Le
terme size représente la taille de l’entreprise en nombre de salariés et le terme age la durée
de vie d’une entreprise depuis sa constitution en société. Les termes D sont des variables
binaires, et ε est un terme d’erreur bruit blanc. Chaque fois que possible, et suivant la
stratégie de Rajan et Zingales (1998), les facteurs d’interaction au niveau sectoriel sont
fondés sur des chiffres tirés de comparaisons internationales, par exemple avec les
États-Unis, et non sur des données brésiliennes, afin d’assurer le maximum d’exogénéité.
Cette méthode empirique signifie que l’effet estimé peut être interprété comme un effet de
causalité sous réserve de l’acceptation de l’hypothèse d’identification, c’est-à-dire de la
pertinence du facteur d’interaction retenu. Des résultats d’estimation ont été obtenus pour
les effets des prix de l’énergie, des transports et de l’infrastructure routière, de la charge
fiscale, de plusieurs aspects des formalités administratives, des réglementations du travail
et de l’offre de compétences. Les résultats détaillés des estimations, y compris les résultats
des régressions, sont présentés dans l’annexe du présent chapitre.
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grands aéroports ont du mal à faire face à un afflux grandissant de passagers et le montant

minimal des investissements nécessaires dans les vingt principaux aéroports du Brésil

pour les deux prochaines décennies a récemment été estimé à 25 milliards BRL (Fundação

Getúlio Vargas, 2013). Les 25 km de camions faisant la queue pour transporter jusqu’au

port de Santos la très abondante récole de soja de 2013 sont une parfaite illustration de

l’insuffisance des capacités portuaires du Brésil. Les exportateurs de produits agricoles

sont habitués à payer plus cher pour faire transporter leurs produits jusqu’au port que pour

acheminer ces mêmes produits vers une destination à l’étranger. En termes de densité

routière et ferroviaire, le Brésil reste à la traîne par rapport à ses principaux partenaires

commerciaux (y compris des économies de marché émergentes) et les indicateurs de

perception de la qualité de l’infrastructure élaborés par le World Economic Forum font

apparaître le même décalage (graphique 1.7).

D’après une estimation, le Brésil devrait consacrer 4 % environ de son PIB aux

investissements dans l’infrastructure chaque année sur une période de 20 ans pour

rattraper les niveaux d’équipement du Chili, pays le plus performant à cet égard en

Amérique latine (Morgan Stanley, 2010). Pourtant, alors qu’au Chili, secteur public comme

secteur privé investissent plus de 5 % du PIB dans l’infrastructure, le Brésil n’a consacré à

ces investissements qu’un peu plus de 2 % du PIB en 2006, dernière année pour laquelle

des données sont disponibles, encore que des chiffres plus récents tirés du Pacte

d’accélération de la croissance amènent à penser que les investissements dans

l’infrastructure se sont accrus depuis. D’après les estimations de la Banque mondiale, la

croissance en Amérique latine pourrait s’accélérer de deux points de pourcentage si ce

continent bénéficiait des niveaux d’infrastructure observés dans les pays à revenu

intermédiaire de l’Asie de l’Est (Calderón et Servén, 2010, 2011).

Graphique 1.7.  Les infrastructures au Brésil par rapport à la situation 
chez ses principaux partenaires commerciaux

Valeur pour le Brésil normalisée à 1

Note : La situation au Brésil est comparée à celle de 15 de ses grands partenaires commerciaux, qui entrent pour plus
de 75 % dans ses importations de produits industriels. Il s’agit notamment de l’Allemagne, de l’Argentine, du Canada,
du Chili, de la Chine, de la Corée du Sud, de l’Espagne, des États-Unis, de la France, de l’Inde, de l’Italie, du Japon, du
Mexique, du Royaume-Uni et de la Suisse. Les grands partenaires commerciaux émergents sont notamment
l’Argentine, le Chili, la Chine, l’Inde et le Mexique.
Source : FIESP (2013), World Economic Forum (2011), Banque mondiale (2013b).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924381
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En 2007, les autorités se sont employées à remédier à la faible capacité du secteur

public de réaliser des investissements dans l’infrastructure en mettant en œuvre le Pacte

d’accélération de la croissance (Programa de Aceleração do Crescimento, PAC), qui est entré

maintenant dans sa deuxième phase (PAC2). Durant la première phase, entre 2007 et 2010,

657 milliards BRL ont été dépensés, pour l’essentiel dans les domaines de l’énergie, du

logement social et des transports. Pour la deuxième phase, les investissements prévus

pour 2011-14 s’élèvent à 989 milliards BRL environ, dont un peu plus de la moitié avaient

été déjà été engagés en avril 2013, ce qui suggère que le programme est à peu près sur les

rails. Outre les projets d’investissement destinés à renforcer la croissance, le Pacte vise

aussi à favoriser les objectifs sociaux, notamment dans le cadre d’un vaste projet de

logement Minha Casa Minha Vida, qui a permis de construire plus d’un million

d’habitations, surtout pour les ménages à faible revenu qui peuvent accéder à ces

logements à des prix subventionnés. Ces programmes spéciaux d’investissement sont

expliqués plus en détail dans l’Étude économique que l’OCDE a consacrée au Brésil en 2011

(chapitre 3).

Une partie du PAC2 revêt la forme de transferts au niveau local, en particulier dans des

domaines comme les transports urbains ou l’assainissement. Cependant, l’exécution du

programme, en particulier au niveau local, progresse parfois avec lenteur, si bien que

certaines dotations fédérales ne sont pas dépensées. Par exemple, les projets de

construction de lignes de métro, ou d’extension de lignes existantes, ont dû être repoussés

pour cause de difficultés de planification à Porto Alegre, Curitiba, Brasilia et São Paulo.

Dans certains cas, les retards ont été dus à un manque de précision des appels d’offres, ou

au changement des équipes municipales. En conséquence, il faudrait peut-être veiller tout

particulièrement à améliorer les capacités administratives locales pour que davantage de

projets d’infrastructures puissent se concrétiser. Les manifestations qui ont eu lieu

récemment ont illustré la forte demande populaire pour une amélioration des transports

urbains, mais aussi pour une diminution des redevances d’utilisation. Si ces redevances

sont réduites ou si les augmentations prévues ne sont pas autorisées suite à ces

protestations, il importe de s’assurer que la perte correspondante de recettes ne réduira

pas davantage les fonds disponibles pour l’investissement.

En 2012, des révisions importantes ont été apportées aux règles applicables à la fois

aux travaux publics et aux contrats de concession, qui sont la forme la plus courante

d’implication du secteur privé dans l’infrastructure. Pour les travaux publics, la procédure

d’adjudication a été simplifiée et, désormais, seules la situation du soumissionnaire choisi

et son assise financière devront faire l’objet d’une vérification approfondie, ce qui devrait

accélérer sensiblement le processus. Pour les concessions, un nouveau programme

ambitieux d’investissement de 240 milliards BRL a été défini. Parmi les projets envisagés

figure la construction de 7 500 km de nouvelles autoroutes, de 10 000 km de nouvelles

voies ferroviaires, de 159 ports et de deux aéroports internationaux. La durée des

concessions a été portée de 25 à 30 ans, avec un financement partiel par les banques

publiques brésiliennes sur 25 ans à des taux considérablement inférieurs à ceux du

marché ; de fait, si l’on tient compte de l’inflation actuelle, les taux réels sont nuls. En

outre, les obligations de garantie pour ces prêts ont aussi été réduites. Par ailleurs, le taux

maximum de rendement retenu pour le calcul des redevances d’utilisation applicables a

été porté de 10 % à 15 %. Dans le même temps, les recettes des concessions sont fondées

sur des prévisions de croissance du PIB d’environ 3.9 % jusqu’en 2048, ce qui est

sensiblement plus que la croissance du PIB potentiel prévue par l’OCDE. Les appels d’offre
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pour les nouvelles concessions routières ont commencé en septembre 2013. Un de ces

deux appels, concernant la construction de 436 km de routes entre Goiás et la frontière

entre l’État de São Paulo et l’État de Minas Gerais, a fait l’objet de huit soumissions, alors

que l’autre visant une voie de liaison de 375 km entre l’État d’Espírito Santo et l’État de

Minas Gerais n’a fait l’objet d’aucune soumission du secteur privé.

Les nouvelles concessions couvrent maintenant aussi des domaines où les possibilités

de participation du secteur privé étaient très limitées par le passé. Un exemple est le

secteur aéroportuaire, où une société publique exploitait auparavant tous les grands

aéroports du pays. En 2012, des concessions ont été accordées pour deux aéroports de la

région métropolitaine de Sao Paulo, Guarulhos et Viracopos, et aussi pour l’aéroport de la

capitale Brasilia. La déception éprouvée face au retrait de plusieurs des grands exploitants

d’aéroports internationaux de la procédure d’appel d’offres a incité à améliorer les

mécanismes d’attribution de concessions pour deux autres aéroports internationaux, ceux

desservant les villes de Rio de Janeiro et de Belo Horizonte.

Depuis les années 50, la politique infrastructurelle est axée sur les routes, le secteur du

transport ferroviaire restant sous-développé. Malgré son énorme potentiel économique et

les importants avantages sociaux qu’il peut apporter, y compris en termes de réduction des

émissions de gaz à effet de serre, le réseau ferré a vu sa longueur totale diminuer

entre 1930 et 2009. Le transport par rail n’est actuellement utilisé que pour le fret. Un

contrôle étroit de l’administration fédérale sur les tarifs jusqu’à la fin des années 80 et le

programme de privatisation des années 90 ont, d’une part, rendu les opérations

ferroviaires économiquement peu attrayantes et, de l’autre, limité l’accès de nouveaux

opérateurs, d’où le sous-investissement. Rebondir après cette mauvaise période est un

objectif important qui devrait être poursuivi. La révision en profondeur du cadre

réglementaire et l’attribution de nouvelles concessions sont des mesures qui vont dans le

bon sens. Outre le transport par rail de marchandises, il est aussi prévu de mettre en place

une ligne à grande vitesse entre les villes de Campinas, Sao Paulo et Rio de Janeiro. Ce

projet devrait permettre de remplacer un volume important de trafic aérien et de réduire

considérablement les émissions, mais sa viabilité économique a été remise en question par

plusieurs observateurs en raison du terrain montagneux et du nombre important de

tunnels requis pour une telle ligne ferroviaire. De fait, deux tours d’appel d’offres ont été

marqués par le retrait de plusieurs consortiums internationaux du processus et, compte

tenu du grand nombre d’autres possibilités d’investissement concurrentes au Brésil, la

mise en adjudication a été différée une fois encore en août 2013. Les autorités devraient

procéder à une analyse coûts-avantages attentive des différentes options pour une liaison

ferroviaire entre ces villes, notamment en comparant la ligne à grande vitesse envisagée

avec une ligne ferroviaire classique ou des trains pendulaires pouvant prendre à plus

grande vitesse des virages conçus pour des trains plus lents sans que cela soit trop

inconfortable pour les passagers. Compte tenu de la distance relativement brève entre Rio

de Janeiro et Sao Paulo (430 km), un train à grande vitesse n’est pas la seule option

ferroviaire pour réduire sensiblement à la fois le trafic aérien et le trafic routier.

Une préoccupation particulière en matière d’infrastructures concerne l’amélioration

des ports, dont beaucoup souffrent de sous-investissements, d’une gestion inefficace par

les sociétés publiques d’exploitation et d’un régime du travail aux termes duquel la main-

d’œuvre portuaire temporaire ne peut se voir offrir un contrat que par le biais d’une

entreprise bénéficiant d’un monopole au lieu d’être embauchée directement selon la

règlementation normale du travail. Les investissements portuaires requis sont estimés
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à 43 milliards BRL, ce qui est trois fois plus que les montants alloués à l’origine au secteur

en vertu de PAC1 et PAC2. L’amélioration de la situation actuelle exige à la fois une gestion

plus efficace des ports exploités par des sociétés publiques et l’attribution de nouvelles

concessions à des ports entièrement privés. Si, par le passé, les ports ne pouvaient être

gérés par des sociétés privées que dans la mesure où celles-ci s’engageaient à ce que leurs

propres marchandises représentent 70 % du volume du fret, de nouvelles licences

portuaires peuvent désormais être obtenues sans aucune obligation d’intégration verticale.

Un port privé actuellement en cours de construction à Rio de Janeiro en vertu de

l’arrangement initial devrait accroître sensiblement les transports pour le compte de tiers.

Les concessions actuelles de 98 terminaux ont expiré récemment ou expireront d’ici à

la fin de 2013, ce qui offrira d’amples possibilités d’attirer de nouveaux investissements

par le biais de nouvelles procédures d’adjudication. Dans cette optique, il importe de

résister aux pressions exercées par les concessionnaires actuels en faveur d’un

renouvellement automatique de leur licence d’exploitation et d’organiser un processus

d’adjudication ouvert et transparent pour toutes les nouvelles concessions portuaires,

comme le prévoit la nouvelle loi portuaire de juin 2013, qui vise à accroître les

investissements.

Beaucoup de possibilités existent aussi de réduire la paperasserie et la bureaucratie

qui sont autant d’obstacles que rencontrent les utilisateurs des ports. En 2012, les navires

utilisés pour exporter du maïs à partir du port principal de Santos ont passé en moyenne

plus de 18 jours à quai, dont plus de 16 jours pour obtenir des permis. Il n’existe

généralement pas de guichet unique pour toutes les autorisations et tous les paiements

requis pour accoster et charger et décharger du fret dans les ports brésiliens et les navires

entrants peuvent avoir à réaliser des formalités d’arrivée auprès de 28 organismes

gouvernementaux différents, en devant dans chaque cas remplir des formulaires en

portugais. Les obstacles administratifs caractérisant l’activité portuaire devraient être

encore réduits pour diminuer les temps de rotation.

Des progrès significatifs ont été réalisés concernant les heures d’ouverture des

organismes gouvernementaux, comme les services des douanes, qui fonctionnent

désormais 24 heures sur 24. Cependant, cette mesure n’a pas été étendue aux services des

douanes des aéroports, où les temps de circulation des marchandises sont généralement

encore plus déterminants. D’après une étude récente, il faut en moyenne 175 heures dans les

cinq grands aéroports brésiliens pour que les marchandises arrivées par avion sortent de

douane, contre 4 heures à Shanghai et 8 heures à Londres (FIRJAN, 2013). La correction de ces

goulets d’étranglement bureaucratiques dans les ports et les aéroports aurait des retombées

positives immédiates, car ils entraînent des coûts inutiles et pénalisent la productivité des

entreprises brésiliennes tributaires d’importations exigeant un transport rapide.

Le niveau élevé des prix de l’électricité pèse aussi sur les coûts des entreprises

brésiliennes. Établie à partir de données de l’organisme national de réglementation et de

l’Agence internationale de l’énergie (AIE), une étude récente a fait apparaître qu’en 2011, les

utilisateurs industriels d’électricité acquittaient au Brésil des tarifs 50 % plus élevés qu’une

moyenne d’utilisateurs de 27 autres pays, y compris 16 pays de l’OCDE (FIRJAN, 2011). En outre,

des écarts régionaux importants sont observés entre les États brésiliens, en raison à la fois de

divergences dans les tarifs de base et de taux d’imposition différents de l’électricité.

Les initiatives lancées pour réduire la fiscalité électrique vont dans le bon sens et

devraient être poursuivies. En 2012, les autorités ont réussi à faire baisser de 20 % en
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moyenne le coût de l’énergie électrique en introduisant des réductions d’impôts et en

offrant aux titulaires actuels de concessions de distribution d’électricité la possibilité de

renouveler celles-ci par anticipation. À condition d’accepter des tarifs beaucoup plus bas,

les entreprises concernées n’auraient pas à se soumettre à une nouvelle procédure d’appel

d’offres à l’expiration de leurs contrats entre 2013 et 2014. Plutôt que des décisions

ponctuelles sur le montant souhaitable de la réduction des rentes, qui pourraient aller à

l’encontre de la nécessaire augmentation des investissements, les autorités devraient

continuer de faire jouer davantage la concurrence dans le cadre d’une procédure normale

d’appel d’offres. Aussi longtemps que les objectifs d’investissement sont clairement

définis dans les contrats de concession, le recours à cette procédure permettra aussi

d’utiliser les informations fournies par les opérateurs privés concernant les structures de

coûts pour déterminer des tarifs compatibles avec ces objectifs d’investissement, tout en

évitant des rentes excessives.

D’après une analyse empirique de l’OCDE, le lien entre les déficiences dans les

secteurs de l’énergie et des transports et la productivité des entreprises brésiliennes est

indéniable (voir encadré 1.1 pour une description sommaire de l’analyse empirique ainsi

que l’annexe du présent chapitre pour plus de précisions). S’agissant des prix de l’énergie,

la productivité des entreprises a été comparée aux écarts entre les États des tarifs de

l’électricité et les résultats donnent à penser que le niveau élevé de ces tarifs pèse

sensiblement sur la productivité des entreprises brésiliennes. De même, l’analyse

empirique exploite les différences sectorielles dans la part des coûts de fret pour

déterminer le lien entre l’infrastructure des transports et la productivité des entreprises.

D’après les résultats, de nouvelles améliorations de l’infrastructure routière renforceraient

la productivité des entreprises.

Le régime fiscal devrait être simplifié

Le système de prélèvements et de transferts du Brésil a évolué pour répondre à la

nécessité grandissante d’accroître les recettes et l’objectif recherché a été atteint. En

Amérique latine, seules l’Argentine et la Bolivie ont réussi à collecter davantage que

les 37 % du PIB que le Brésil lève sous la forme de prélèvements et de cotisations. Dans les

autres économies de marché émergentes, en dehors de l’Amérique latine, les recettes

représentent en général un pourcentage sensiblement moindre du PIB (par exemple,

Chine 17 %, Inde 18 %, Indonésie 12 %, Afrique du Sud 27 %). Ces deux dernières

décennies, les recettes sont passées de 24 à 37 % du PIB, grâce dans une large mesure à

l’augmentation des cotisations fédérales, qui ne sont pas assujetties au dispositif

obligatoire de partage avec les administrations infranationales. La forte capacité de

génération des recettes du système brésilien de prélèvements et de transferts a nui à

l’efficience et aussi à l’équité (voir chapitre 2). Le niveau élevé des recettes a pour

contrepartie la lourdeur de la charge fiscale pesant sur les entreprises et un grand nombre

d’impôts différents et souvent en cascade. D’après les estimations de la Banque mondiale,

la fiscalité totale sur les bénéfices d’une entreprise manufacturière type de taille moyenne – y

compris tous les impôts sur les revenus et l’utilisation des facteurs – est à 69 % au Brésil,

contre une moyenne de 47 % en Amérique latine et de 43 % dans les pays de l’OCDE

(graphique 1.8). Cependant, ces estimations pourraient ne pas tenir compte de l’incidence

à long terme de certains éléments de cette charge fiscale, comme les cotisations patronales

à la sécurité sociale ou les impôts sur les salaires, dont une partie pèse sur les salariés et

non sur les employeurs.
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Outre la lourde charge d’imposition, le respect de la législation fiscale à un coût

particulièrement élevé pour le contribuable brésilien. C’est notamment le cas pour la

fiscalité indirecte, qui comporte pas moins de six impôts indirects différents, y compris la

taxe sur les échanges de biens et de services (ICMS), semblable à la TVA, pour laquelle

chacun des États brésiliens applique sa propre réglementation, sa propre base d’imposition

et ses propres taux. Étant donné que l’ICMS se fonde sur la règle d’origine, les entreprises

souhaitant offrir des biens et services au niveau national doivent se conformer aux règles

fiscales de chaque État, et les crédits pour les transactions inter-États sont fréquemment

différés ou refusés. Cette lourdeur d’application est la principale raison pour laquelle le

Brésil est si mal placé par rapport aux autres pays concernant les coûts du respect de la

législation fiscale. Mesurant le temps passé par une entreprise modèle de 183 juridictions

de par le monde à s’acquitter de ses obligations fiscales, la Banque mondiale estime que le

Brésil arrive loin derrière, avec 2 600 heures, contre 367 dans le pays d’Amérique latine

moyen ou 176 dans le pays de l’OCDE moyen (graphique 1.9). Les services chargés de la

fiscalité dans les entreprises sont en conséquence énormes par rapport à ce qu’est le cas

dans les autres pays, ce qui alourdit sensiblement les coûts fixes.

L’analyse microéconomique réalisée pour la présente Étude amène à penser que la

charge fiscale est négativement reliée à la productivité des entreprises brésiliennes. Cette

analyse intègre les écarts entre les niveaux effectifs de fiscalité des États et les associe au

montant des impôts acquittés par chaque secteur par rapport à sa valeur ajoutée globale.

Le bien-fondé de la détermination de facteurs d’interaction est que certains secteurs ont

des bases d’imposition plus importantes que d’autres en raison de leurs technologies de

production spécifiques, de leur dépendance à l’égard de leurs bénéfices pour rémunérer les

investissements dans les actifs matériels et immatériels ou de l’intensité de leur utilisation

de facteurs de production très lourdement taxés. Les résultats font apparaître un lien

négatif entre la charge fiscale et la productivité des entreprises, qui est statistiquement

significatif au niveau de 5 %. Les effets fixes pour les différents États et secteurs étant

neutralisés, la stratégie d’estimation fondée sur les doubles différences ne tient compte

que des divergences des niveaux de productivité au sein des États, ce qui réduit l’incidence

éventuelle des mesures d’incitation fiscales mises en œuvre par certains d’entre eux pour

Graphique 1.8.  Pression fiscale totale sur les bénéfices des entreprises
Pour une entreprise type de taille moyenne, correction faite des différences dans les bases d’imposition, 2012

Source : Groupe de la Banque mondiale et PwC (2012).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924400
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attirer les investisseurs. Ces résultats corroborent l’idée selon laquelle la charge fiscale

pesant sur les entreprises brésiliennes devrait être réduite afin d’améliorer à la fois leur

productivité et leur compétitivité.

L’option la plus prometteuse pour diminuer le poids des impôts sur les entreprises à

court terme serait de simplifier le régime fiscal. Dans un souci de simplification,

l’administration centrale a mis en place un plan ambitieux pour passer à un régime

d’imposition indirect unifié. Le problème, toutefois, est que ce plan nécessite un consensus

politique entre les États, dont certains sont menacés de moins-values sur recettes. Eu

égard aux difficultés politiques qu’implique la mise en œuvre d’une grande réforme fiscale,

une approche progressive est désormais privilégiée. Pour le moment, des progrès ont été

faits dans l’unification des taux de l’ICMS pour les importations, ce qui est une première

mesure bienvenue. Elle a en effet permis de mettre fin à une concurrence fiscale

improductive entre les États pour attirer les importations, qui étaient taxées en fonction du

port d’arrivée dans le pays. Déterminée à trouver un terrain d’entente politique,

l’administration centrale a offert de réduire la dette que les États ont contractée auprès

d’elle en contrepartie de nouvelles avancées, et la question est actuellement examinée par

le Congrès. La réforme de la fiscalité indirecte est indispensable et fait l’objet de débats

depuis longtemps. Poursuivre les efforts pour unifier les impôts indirects en une seule TVA

nationale est à l’évidence nécessaire.

L’élargissement de l’assiette des impôts indirects, qui s’appliquent actuellement

à 70 % environ de la consommation, devrait faire partie de la stratégie de réforme de la

fiscalité indirecte. Dans cette optique, la décision prise récemment d’exempter les articles

de consommation de base de certaines taxes à la consommation est peu justifiée. Bien que

de nombreux pays les utilisent à des fins redistributives, ces exemptions sont souvent mal

ciblées. Une grande partie des dépenses fiscales concernent souvent les ménages à haut

revenu, qui dépensent davantage au titre des produits alimentaires et d’hygiène,

récemment exonérés, même si ces dépenses représentent une part moindre de leurs

dépenses de consommation totales que dans le cas des ménages à faible revenu. La

sélection des articles de base concernés est difficile, comme en témoigne le fait que

plusieurs produits de luxe ont été couverts par l’exemption récente. Ces avantages fiscaux

Graphique 1.9.  Temps requis pour s’acquitter des obligations fiscales
2012

Source : Groupe de la Banque mondiale et PwC (2012).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924419
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devraient être supprimés, car les revenus réels des ménages pauvres peuvent être

soutenus plus efficacement par d’autres instruments d’action, comme le programme

phare de lutte contre la pauvreté du Brésil, Bolsa Familia, qui s’est révélé performant

jusqu’ici. S’agissant de la maîtrise des pressions sur les coûts, objectif prioritaire au

moment où les exemptions ont été mises en œuvre, ce type de mesures ne peut avoir

qu’une incidence exceptionnelle au niveau des prix et par conséquent un effet de très

courte durée sur l’inflation.

L’imposition sur le travail, qui est élevée par rapport à ce qui est le cas dans les autres

pays (graphique 1.10), a été diminuée pour certains secteurs en 2012 et 2013, les autorités

ayant remplacé les cotisations sociales sur les salaires par des cotisations sur le chiffre

d’affaires. La liste des secteurs concernés a été allongée progressivement, comprenant

désormais plusieurs secteurs produisant des biens non échangeables, comme la

construction, et il est prévu une extension à davantage de secteurs en 2014. Cette réforme

vise à alléger la charge fiscale supportée par les entreprises et implique un transfert de la

base d’imposition du travail au chiffre d’affaires. Cependant, l’allégement prévu pourrait

ne pas se concrétiser s’il est annulé par des hausses de salaires, ce qui est concevable dans

le contexte de plein emploi. En tout état de cause, il ressort d’une estimation théorique que

le montant de cet allégement pourrait ne pas être important (Werneck, 2013). De fait, un

grand nombre de sous-secteurs ont utilisé leur droit à ne pas mettre en œuvre cette

mesure, des consultations préalables avec le secteur privé ayant permis de définir assez

précisément les activités qui seraient affectées par le remplacement de l’impôt sur les

salaires.

Le remplacement des cotisations sur les salaires par des prélèvements fondés sur le

chiffre d’affaires (assimilables à une taxe sur le chiffre d’affaires), appliqués à des taux

différents selon les secteurs, réduira encore le rendement des investissements et devrait

être reconsidéré. De plus, le fait de taxer le chiffre d’affaires plutôt que les bénéfices des

entreprises ne permet pas de déduire les dépenses, ce qui ne fera qu’accentuer les

distorsions induites par la fiscalité des sociétés, en modifiant l’organisation de la chaîne de

valeurs dans le sens d’une intégration verticale plus poussée. Au niveau mondial, la

Graphique 1.10.  Coin fiscal moyen sur le travail
Pour 100 % des gains d’un travailleur moyen, dans un couple avec deux enfants

Source : OCDE (2013b). La dernière année disponible est 2012 pour les pays de l’OCE, 2009 pour l’Indonésie et 2010
pour les autres pays BRIICS.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924438
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tendance est plutôt à la fragmentation des chaînes de valeur, dont l’organisation

transcende maintenant souvent les frontières nationales, selon un processus auquel le

Brésil a peu participé jusqu’ici. Qui plus est, d’après les données recueillies dans les pays

de l’OCDE, l’imposition du travail semble être associée à des taux de croissance plus élevés

que l’imposition des sociétés (Arnold et al., 2011). À 34 %, le taux légal de l’impôt sur les

sociétés est déjà sensiblement supérieur à la moyenne actuelle de l’OCDE, qui est de 25 %.

En outre, compte tenu du faible niveau de l’investissement et de la situation de quasi plein

emploi, le renforcement des incitations à l’investissement devrait avoir un rang de priorité

plus élevé que le renforcement des incitations à l’embauche dans la situation actuelle.

Le Brésil s’appuie déjà davantage que les autres pays sur l’imposition du chiffre

d’affaires dans le secteur des entreprises, car son système d’imposition ciblé pour les

petites et moyennes entreprises, Simples Nacional, au titre duquel la majeure partie des

entreprises brésiliennes paient leurs impôts, est fondé sur le chiffre d’affaires et non sur la

valeur ajoutée ou le revenu. Dans le cas de Simples Nacional, toutefois, la facilité

d’administration est un argument valide en faveur de l’impôt sur le chiffre d’affaires. Si la

facilité d’administration est une préoccupation fondamentale dans le cas de l’imposition

des petites et moyennes entreprises, l’imposition généralisé de l’ensemble des entreprises

– y compris les grandes – sur la base du chiffre d’affaires semble être une occasion perdue

d’optimiser le régime fiscal.

Dans ce contexte se pose la question de savoir dans quelle mesure les impôts sur les

salaires peuvent être transformés en impôts sur la valeur ajoutée. Contrairement à ce qui

est le cas avec une taxe sur le chiffre d’affaires, l’imposition de la valeur ajoutée

permettrait de déduire les dépenses d’investissement, ce qui favoriserait la compétitivité.

Une telle réforme pourrait supprimer certaines des distorsions introduites par le régime

fiscal dans nombre de pays, mais, dans le cas particulier du Brésil, d’autres modifications

de la fiscalité pourraient être nécessaires avant de transférer une plus grande partie de la

charge fiscale sur la valeur ajoutée. Comme on l’a vu plus haut, le régime brésilien

d’impôts indirects en cascade est loin d’être la meilleure pratique en matière d’imposition

de la consommation et on ne pourra être certain que le recours plus large à la TVA se

traduit bien par une réduction des distorsions qu’après un regroupement des régimes

fiscaux des États en un seul régime national de TVA. En outre, la charge fiscale associée aux

différentes taxes à la valeur ajoutée est déjà élevée au Brésil. D’après une estimation

théorique, elle représente actuellement 34 % en moyenne nationale et devrait être portée

à 40 % pour remplacer tous les impôts sur les salaires (Werneck, 2013).

Une possibilité qui n’a pas fait l’objet de beaucoup d’attention est le recours aux

impôts récurrents sur l’immobilier pour lever davantage de recettes. D’après les données

de l’OCDE, ces impôts constituent un instrument fiscal à l’origine de peu de distorsions.

Les recettes tirées des impôts fonciers (IPTU) sont stationnaires depuis des années, malgré

l’augmentation rapide des prix de l’immobilier dans nombre de villes, et elles sont

actuellement plus faibles que les recettes tirées des impôts sur les véhicules (IPVA). Au

Brésil, où elles ne représentent actuellement que 1.3 % des recettes fiscales, contre une

moyenne de 3.2 % pour l’OCDE, elles pourraient être augmentées en relevant les taux et en

assurant que les valeurs figurant dans les registres de propriété sont actualisées. Dans les

cas où l’actualisation des valeurs immobilières se heurte à des problèmes administratifs,

une méthode simplifiée, fondée à la fois sur la taille du bien et sur sa localisation, pourrait

être utilisée.
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Les formalités administratives pourraient être simplifiées

Des charges administratives importantes entravent la croissance de la productivité

dans de nombreux domaines. Bien qu’il existe différentes méthodes de mesure des

charges administratives, les indicateurs de l’enquête Doing Business de la Banque mondiale,

qui sont largement utilisés, laissent à penser que les entrepreneurs qui souhaitent lancer

un projet d’activité sont confrontés à des obstacles administratifs beaucoup plus

nombreux que dans d’autres économies. Il faut en effet 13 procédures et 119 jours pour

créer une entreprise au Brésil, alors que les démarches sont plus réduites et prennent

moins de 2 semaines au Chili, en Colombie et au Mexique (graphique 1.11). Compte tenu

de ce résultat, le Brésil se classe au 121e rang des 185 économies étudiées. On observe par

ailleurs une forte hétérogénéité des situations au Brésil. Ainsi, l’écart entre l’État fédéré qui

obtient les meilleurs résultats et celui qui affiche les pires est de 1 à 8, tandis qu’au

Mexique, l’écart entre États n’est que de 1 à 2 (World Bank, 2006, 2013a). Parmi les autres

domaines de réglementation dans lesquels le Brésil se situe dans la moitié inférieure des

pays étudiés figurent l’obtention des permis de construire, le transfert de propriété,

l’exécution des contrats et le règlement de l’insolvabilité. De même, les indicateurs de

réglementation des marchés de produits (RMP) de l’OCDE tendent à indiquer que les

obstacles à l’entrepreneuriat sont plus importants au Brésil que dans la zone OCDE en

moyenne, en particulier en matière de communication et de simplification des règles et

procédures ainsi que d’utilisation d’une réglementation contraignante (Wölfl et al., 2009).

Les résultats empiriques d’analyses réalisées au niveau des entreprises confirment

que ces charges administratives influent sur la productivité des entreprises brésiliennes

(voir l’annexe). En se fondant sur des variations temporelles, on met en interaction des

mesures du nombre de procédures et du nombre de jours nécessaires pour créer une

entreprise avec une variable représentative du rôle joué par les entrées et les sorties

d’entreprises dans différents secteurs, en utilisant les taux de renouvellement des

entreprises par secteur aux États-Unis tirés de Bartelsman et al. (2008). Cette mesure est

exogène à la réglementation au Brésil et a été largement utilisée dans les travaux publiés

sur la question pour prendre en compte les différences liées à la technologie concernant le

Graphique 1.11.  Facilité de création d’une entreprise
Nombre de jours nécessaire à la création d’une entreprise, 2012

Source : World Bank (2013a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924457
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rôle des entrées d’entreprises suivant les secteurs. L’analyse empirique effectuée met en

évidence une corrélation inverse entre le nombre de procédures nécessaires pour créer une

entreprise et la productivité au niveau des entreprises, et débouche sur le même constat

pour le nombre de jours nécessaires à la création d’une entreprise. Ces deux résultats sont

statistiquement significatifs au seuil de 5 %.

En outre, certains éléments indiquent que des difficultés d’exécution des contrats sont

préjudiciables à la productivité. Des différends d’ordre juridique entre parties liées peuvent

survenir dans le cadre de toute activité économique, et l’efficacité du système judiciaire

détermine l’ampleur des pertes de temps et d’énergie découlant de ces différends. Dans le

cadre de cette analyse, la variation sensible entre États du coût d’exécution des contrats

d’emprunt, mesuré en proportion de l’encours des dettes, est mise en interaction avec un

indicateur de la dépendance de divers secteurs à l’égard des institutions pour le règlement

des différends, créé par Nunn (2007). Les résultats empiriques obtenus font ressortir une

corrélation négative entre le niveau des coûts d’exécution et les performances des

entreprises. Des travaux complémentaires laissent à penser que cet effet est

particulièrement prononcé pour les jeunes entreprises de moins de 5 ans. On peut donc

penser que les relations d’affaires à long terme peuvent réduire dans une certaine mesure

les difficultés d’exécution des contrats. Néanmoins, un environnement institutionnel

insatisfaisant présente pour les jeunes entreprises l’inconvénient de réduire la flexibilité et

le dynamisme de l’économie, en entravant le renouvellement et le redéploiement des

entreprises. Ces données laissent à penser qu’en renforçant l’exécution des contrats par le

biais du système judiciaire ou d’autres formes d’arbitrage et en garantissant une prise de

décisions suffisamment rapide pour faciliter l’exécution des contrats, les autorités

amélioreraient la productivité.

Les charges administratives ont même un impact sur l’accès des entreprises aux

financements. Les droits, taxes et frais de notaires à acquitter pour l’enregistrement d’une

garantie liée à un contrat d’emprunt sont élevés, mais ils varient surtout fortement suivant

les États. Alors que le coût d’enregistrement d’une garantie d’emprunt est en moyenne

de 0.2 % de la valeur du crédit à Rio de Janeiro, il s’établit à 3.8 % de la valeur du prêt dans

l’État de Ceará. La mise en interaction ce type de variation avec les écarts de dépendance à

l’égard des financements externes entre secteurs, telle qu’elle est mesurée par Rajan et

Zingales (1998), permet d’analyser les effets induits sur la productivité par les formalités

administratives d’enregistrement des garanties. Les résultats par entreprise mettent en

évidence un effet négatif très significatif sur la productivité. Il faudrait assouplir les règles

administratives concernant l’utilisation d’actifs comme garanties de prêts bancaires, ce

qui pourrait en outre être bénéfique pour le marché du crédit à long terme, qui n’est pas

suffisamment développé au Brésil (voir ci-après).

L’ensemble de ces résultats tend à indiquer que la productivité des entreprises

brésiliennes bénéficierait grandement d’un allègement du fardeau représenté par les

procédures administratives. Une remise à plat de ces procédures administratives dans les

domaines ayant une incidence sur les entreprises serait de mise, car rien ne justifie que le

Brésil soit aussi mal classé par rapport aux pays comparables d’Amérique latine. Pour aller

de l’avant dans ce domaine, une possibilité consisterait à appliquer la règle du

consentement tacite chaque fois que possible, sauf s’il existe des motifs de préoccupation

majeurs concernant la sécurité ou l’environnement. Selon ce principe, une autorisation

peut être considérée comme accordée dès lors que la demande en a été notifiée aux
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autorités et que celles-ci n’y ont pas répondu de façon négative dans un délai donné. Cette

règle a été mise en œuvre avec succès au Portugal dans certains domaines.

Limiter les coûts de main-d’œuvre

Un autre déterminant des coûts de production réside dans les coûts de main-d’œuvre,

qui sont moins compétitifs au Brésil que dans un certain nombre d’économies émergentes

et de l’OCDE, telles que l’Estonie, la Hongrie, le Mexique, les Philippines, la Pologne et

Taïwan, qui ont toutes des coûts de main-d’œuvre mesurés en USD inférieurs à ceux du

Brésil (graphique 1.12). Par ailleurs, les coûts de main-d’œuvre du Brésil sont actuellement

comparables à ceux de la République slovaque, un pays européen qui a bénéficié de flux

importants d’investissement direct étranger (IDE) dans le secteur manufacturier, mais qui

obtient des résultats supérieurs de 15 à 20 % à ceux du Brésil pour les trois domaines de

compétences évalués dans le cadre du Programme international pour le suivi des acquis

des élèves (PISA) de l’OCDE, est bien connecté à ses marchés d’exportation et se caractérise

par une faible pression fiscale.

Les salaires ont fortement augmenté au Brésil au cours des dix dernières années,

dépassant le niveau des rémunérations au Mexique puis à Taïwan (graphique 1.13,

partie A). Or, si la croissance des coûts de main-d’œuvre a été plus rapide au Brésil que

dans d’autres pays, celle de la productivité du travail y a été plus lente (graphique 1.13,

partie B). Cela s’est traduit par une dégradation de la compétitivité des secteurs

exportateurs, en particulier de l’industrie manufacturière, et c’est une des raisons du recul

de la part de la valeur ajoutée totale imputable au secteur manufacturier. L’appréciation

sensible du real a certes pesé dans la balance à cet égard, mais l’évolution du taux de

change ne suffit pas à expliquer l’augmentation des coûts de main-d’œuvre au cours des

dix dernières années (graphique 1.5). L’appréciation du real intervenue au cours de la

dernière décennie a été compensée en partie par le mouvement de dépréciation qui s’est

amorcé en 2011 et s’est intensifié en avril 2013.

Au niveau de l’économie considérée dans son ensemble, les salaires réels ont

progressé à un rythme régulier de l’ordre de 3.4 % au cours des 5 dernières années, tandis

Graphique 1.12.  Rémunération horaire dans le secteur manufacturier
En USD, 2011

Source : Bureau of Labor Statistics (2011).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924476
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que le chômage a reculé. Une analyse empirique simple laisse à penser que les fortes

hausses du salaire minimum national se sont répercutées sur le salaire mensuel moyen

(encadré 1.2). La valeur réelle du salaire minimum a quasiment doublé au cours des

dix dernières années, en raison d’une règle d’indexation automatique des hausses

Graphique 1.13.  Salaires et productivité dans le secteur manufacturier

Source : Institut brésilien de géographie et de statistique (IBGE, Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística) et Bureau of
Labor Statistics (2011).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924495

Encadré 1.2.  Sens de la causalité entre le salaire minimum et le salaire moyen

Il est possible de tester empiriquement l’existence d’une relation de causalité entre le
salaire minimum et le salaire mensuel moyen en utilisant un modèle vectoriel
autorégressif et en procédant à un test de causalité de Granger. Il s’agit d’un modèle
empirique dans lequel une série chronologique est expliquée par ses propres valeurs
antérieures et celle d’autres séries chronologiques. Dans ce contexte, on dit qu’une série
chronologique X cause une série Y au sens de Granger si les valeurs passées de X
expliquent en grande partie les valeurs actuelles de Y. L’établissement d’une relation de
causalité au sens de Granger implique de rejeter l’hypothèse nulle selon laquelle X ne
cause pas Y au sens de Granger. Les estimations qui figurent dans le tableau 1.1 laissent à
penser qu’il existe un lien causal entre le salaire minimum et le salaire moyen, mais il ne
semble pas exister de lien inverse.
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Tableau 1.1. Salaire minimum et salaire moyen : tests de causalité 
de Granger

Tests de causalité de Granger

H0 : le salaire minimum ne cause pas le salaire mensuel moyen au sens de Granger 26.095***
(0.006)

H0 : le salaire mensuel moyen ne cause pas le salaire minimum au sens de Granger 12.913
(0.299)

Note : Valeurs p entre parenthèses.
*** : statistiquement significatif au seuil de 1 %. Données mensuelles couvrant la période de mars 2002 (début des séries 
mensuelles) à juillet 2013. La durée du retard a été fixée à 11 mois sur la base du critère d'information d'Akaike.
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annuelles du salaire minimum sur l’inflation antérieure et les augmentations du PIB réel

(par opposition à celles du PIB par habitant), qui doit être réexaminée en 2015. Laisser

diminuer progressivement le salaire minimum par rapport au salaire médian contribuerait

à améliorer la compétitivité internationale. À cette fin, la règle actuelle pourrait être

remplacée par une indexation des hausses annuelles du salaire minimum sur l’indice des

prix à la consommation spécifique aux ménages à faible revenu, augmenté d’une partie

seulement des gains de productivité, pendant un certain temps. Une telle règle

préserverait le pouvoir d’achat des salariés qui perçoivent le salaire minimum, dans la

mesure où elle se traduirait, certes, par une réduction des futures hausses réelles du salaire

minimum, mais pas par leur élimination. Ce n’est pas en revalorisant fortement le salaire

minimum que l’on pourra améliorer les revenus des Brésiliens les plus démunis, qui sont

déjà inférieurs au salaire minimum (voir le chapitre 2).

Un autre facteur d’explication de la hausse des salaires réside dans la conception des

mesures de relance qui ont été adoptées pour faire sortir l’économie d’une période de

croissance lente. Une forte stimulation de la consommation par des mesures d’incitation

fiscale et une expansion des crédits octroyés par les banques publiques a entretenu les

tensions sur le marché du travail, malgré la mollesse de la croissance du secteur industriel.

Le renforcement de la demande de services a entraîné une augmentation de la production

et de l’emploi dans le secteur des services. Dans les temps à venir, il faudrait que les

pouvoirs publics cessent de stimuler la consommation pour s’employer en lieu et place à

remédier aux goulets d’étranglement du côté de l’offre, afin de favoriser le rééquilibrage de

la demande par substitution de l’investissement à la consommation observé au cours des

trois derniers trimestres. Cela permettrait de rehausser la croissance potentielle, ainsi que

de renforcer la résilience de l’économie, et aurait des effets positifs sur la productivité.

Dans ce contexte, il sera important de limiter la hausse des coûts de main-d’œuvre pour la

compétitivité-coûts des producteurs brésiliens, en particulier dans le secteur

manufacturier.

Outre le coût du travail, la rigidité des dispositions juridiques applicables au marché

du travail, dont bon nombre sont inscrites dans la Constitution et remontent à plusieurs

décennies, conjuguée aux incertitudes qui entourent leur interprétation par les tribunaux

du travail, alourdit encore le « coût Brésil ». Ces dispositions sont axées sur les conditions

de travail et les rémunérations plutôt que sur la protection de l’emploi, qui ne semble pas

particulièrement forte comparée à celle qui existe dans d’autres pays figurant dans la base

de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi (graphique 1.14). Seul le recours aux

contrats à durée déterminée est rigoureusement limité par la loi, mais cela n’a sans doute

guère d’incidence en pratique, étant donné que la protection de l’emploi relative aux

contrats réguliers n’est pas très poussée.

Certains aspects du droit du travail font même obstacle à des accords mutuellement

bénéfiques entre syndicats et employeurs, conduisant souvent à des décalages entre la

pratique et le droit. Cette situation constitue un risque juridique pour les entreprises, dans

la mesure où aucun règlement définitif ne peut intervenir en dehors des tribunaux en cas

de conflit du travail. Ainsi, la Constitution contient des règles strictes sur la répartition des

jours de congé annuel, qui ne sont ni dans l’intérêt des employeurs, ni dans celui des

salariés, et sont donc largement ignorées, mais ce type de pratique peut toujours être

contesté devant les tribunaux par les salariés en cas de différend. Les décisions de justice

peuvent être difficiles à anticiper et les amendes infligées aux employeurs peuvent être

très lourdes. Dans les affaires de fusions et acquisitions, les dettes vis-à-vis du personnel
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qui figurent au bilan des entreprises constituent souvent un élément crucial pour la

détermination de leur valeur, ce qui reflète la difficulté d’établir des contrats contraignants

entre employeurs et salariés. On pourrait remédier à cette insécurité juridique en

modernisant la législation du travail et en faisant une plus large place aux accords

mutuellement bénéfiques et juridiquement contraignants susceptibles d’être signés au

niveau de l’entreprise. Dans un premier temps, il conviendrait d’encourager l’ouverture

d’un dialogue tripartite et de mettre en œuvre sans délai les améliorations décidées d’un

commun accord par les syndicats et les employeurs.

Des données empiriques laissent à penser qu’il existe un lien entre les variations des

coûts de main-d’œuvre et le droit du travail, d’une part, et la productivité, d’autre part. Les

coûts horaires de main-d’œuvre dans l’industrie ont varié de manière inégale suivant les

secteurs en 2012, et l’on observe une corrélation inverse entre cette variation et la

croissance de la productivité du travail, qui corrobore l’idée qu’une augmentation du coût

du travail réduit la productivité (graphique 1.15). L’analyse de microdonnées tend à

indiquer qu’il existe un lien de causalité entre la rigueur de la réglementation effective du

travail et la productivité des entreprises. Cette analyse repose sur les différences

d’application de la réglementation du travail entre États, telles qu’elles sont évaluées par

Almeida et Carneiro (2012), qui sont mises en interaction avec une mesure du taux de

rotation de la main-d’œuvre par secteur, tirée de Bassanini et al. (2009). Les résultats par

entreprise montrent qu’une application rigoureuse du droit du travail a un effet

particulièrement marqué sur les entreprises appartenant aux secteurs dans lesquels le

taux de rotation des effectifs est élevé, ce qui se traduit par des niveaux de productivité

plus faibles.

Améliorer les compétences

Une des causes importantes de la faible productivité de la main-d’œuvre réside dans

le bas niveau de qualification de la population active. Les résultats obtenus par le Brésil

dans le cadre d’évaluations comparables au niveau international telles que le Programme

international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) (OECD, 2012) sont faibles, et se

Graphique 1.14.  Législation sur la protection de l’emploi

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, et à 2012 pour les autres pays. Ce
graphique illustre la contribution de différentes composantes à l’indicateur relatif à la réglementation des contrats à
durée déterminée classiques (EPFTC). Un contrat à durée déterminée classique est défini ici comme un contrat de
travail générique comportant une date de cessation précise (sous forme de la date – jour, mois et année – à laquelle
il prendra fin en l’absence de renouvellement). La hauteur de la barre correspond à la valeur de l’indicateur EPFTC.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013.
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caractérisent par un écart statistiquement significatif par rapport à la moyenne de l’OCDE.

Les personnes ayant un niveau élevé de qualification sont des plus rares au Brésil : à

l’heure actuelle, 10 % seulement de la population sont titulaires d’un diplôme de

l’enseignement postsecondaire, contre 15 % au Mexique, 25 % au Chili ou 30 % en moyenne

dans la zone OCDE. Les pénuries de qualifications sont particulièrement marquées non

seulement en médecine et en ingénierie, mais aussi en en mathématiques, en physique, en

chimie, en économie et en sciences sociales. Dans ces domaines, la demande de main-

d’œuvre a augmenté à un rythme nettement plus rapide que l’offre, et les salaires ont

progressé plus vite que dans d’autres secteurs (Menezes Filho, 2012). Il est nécessaire

d’améliorer les compétences des travailleurs brésiliens, et un accroissement du nombre de

personnes qualifiées présente le double avantage de renforcer la croissance de la

productivité et de réduire les disparités de revenus. Au cours des dix dernières années, le

Brésil a accompli des progrès remarquables en termes d’amélioration de l’accès à

l’éducation, en particulier pour les personnes issues de milieux défavorisés. Le prochain

enjeu essentiel consistera à rehausser la qualité de l’enseignement, et à améliorer les

programmes de formation professionnelle dont le contenu est très important pour le

marché du travail. Les récentes initiatives prises par les pouvoirs publics vont dans ce sens.

Une réforme du système d’évaluation des établissements d’enseignement, caractérisée par

la définition d’objectifs de résultats scolaires par établissement dans chaque région,

commence à porter ses fruits. Une initiative prometteuse pour la formation

professionnelle, baptisée PRONATEC, sera examinée de manière plus approfondie dans le

chapitre 2. S’agissant des niveaux de qualification les plus élevés, un programme de

bourses accordées aux Brésiliens qui souhaitent poursuivre des études universitaires de

haut niveau à l’étranger serait sans doute bienvenu.

Graphique 1.15.  Productivité et coût du travail dans différents secteurs
Pourcentage de variation en 2012, secteurs classés par ordre croissant de productivité du travail

Source : IEDI (2013).
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Des analyses empiriques réalisées au niveau des entreprises montrent que les

résultats scolaires jouent un rôle considérable dans l’amélioration de la productivité. En

utilisant les variations entre États des résultats des tests spécifiques au Brésil dans le cadre

desquels sont mesurés, dans chaque établissement, les acquis scolaires effectifs des élèves

au terme de la 12e année (IDEB, 2011), et en les mettant en interaction avec l’intensité de

qualification de différents secteurs telle qu’elle est mesurée par le Bureau international du

travail (ILO, 2012), on obtient des résultats laissant à penser qu’il existe une corrélation

positive significative entre le niveau de compétences des élèves de l’enseignement

secondaire et la productivité. Dans la mesure où cette analyse porte sur les variations entre

États, elle repose sur l’hypothèse que les résultats actuels aux tests d’un État constituent

une bonne variable représentative du niveau de compétences de sa main-d’œuvre ; des

observations ponctuelles laissent à penser que cette hypothèse est tout à fait raisonnable,

étant donné que les différences de qualité des systèmes éducatifs entre États semblent

relativement persistantes et que la mobilité de la main-d’œuvre est limitée.

Améliorer l’accès au crédit et en réduire le coût pour les entreprises brésiliennes

Le marché brésilien du crédit est caractérisé par des différences marquées entre les

segments de court et de long terme. Alors que de nombreuses banques publiques et privées

se livrent concurrence sur le segment du crédit à court terme, y compris des

établissements étrangers, les prêts à long terme sont octroyés presque exclusivement par

un établissement du secteur public, la Banque nationale de développement économique et

social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social). La demande de crédit à

long terme est supérieure à l’offre, et ce n’est pas en fonction de critères de marché que

sont attribués les prêts. Les marchés du crédit à long terme restent insuffisamment

développés, puisque l’encours de prêts au secteur des entreprises s’établit à 29 % du PIB,

soit un niveau modeste comparé à ceux observés dans les pays de l’OCDE (graphique 1.16).

Le taux d’intérêt appliqué aux prêts à long terme consentis par la BNDES repose sur le

taux d’intérêt à long terme (TJLP, Taxa de Juros de Longo Prazo) qui est fixé chaque trimestre

par le Conseil monétaire national (CMN), lequel se compose du ministre des Finances (qui

en assume la présidence), du ministre de la Planification et du Gouverneur de la banque

Graphique 1.16.  Crédit au secteur des entreprises
En % du PIB, 2012

Source : Oxford Economics.
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centrale. Le TJLP s’établit actuellement à 5.0 %, soit 400 points de base en deçà du taux de

référence du Système spécial de conservation et de règlement (SELIC, Sistema Especial de

Liquidação e de Custódia), qui correspond peu ou prou au taux appliqué aux emprunts d’État.

Or, les décisions d’investissement sont probablement déterminées à la marge par les taux

d’intérêt du marché, car les entreprises doivent toujours prendre en compte le coût

d’opportunité correspondant à l’affectation d’éventuelles ressources supplémentaires à un

placement rémunéré au taux SELIC, et n’investiront dans leurs propres projets que si elles

s’attendent à obtenir un rendement supérieur à ce taux.

La BNDES est financée traditionnellement par une part fixe des recettes du Fonds de

soutien aux travailleurs (FAT, Fundo de Amparo ao Trabalhador), un organisme de protection

sociale des travailleurs financé par des prélèvements, qui a notamment pour vocation de

fournir des prestations d’assurance chômage et des primes aux salariés. Les fonds

accumulés sont rémunérés au TJLP, de sorte que le FAT s’apparente à un dispositif

d’épargne obligatoire ayant un rendement inférieur aux taux du marché. Depuis 2009, les

transferts directs à la BNDES financés à partir du budget national ont sensiblement

augmenté, et sont devenus sa principale source de financement (graphique 1.17).

L’accroissement de ces transferts directs a permis à la BNDES de doubler son volume de

prêts depuis le début de la crise économique (graphique 1.18). En avril 2013, le Congrès a

approuvé un décret portant à 312 milliards BRL le montant du soutien à la BNDES, qui

s’établissait à 227 milliards BRL en 2012. L’écart entre le taux auquel la BNDES rémunère les

fonds qu’elle reçoit, à savoir le TJLP, et celui auquel l’administration centrale emprunte, qui

est approximativement égal au taux SELIC, signifie que la BNDES bénéficie d’un soutien

substantiel de la part de l’État fédéral.

Les grandes entreprises représentent une forte proportion des prêts octroyés par la

BNDES (graphique 1.18), contrairement à ce que l’on peut observer pour les banques de

développement d’autres pays, telles que la Société de développement de la production

(CORFO, Corporación de Fomento de la Producción) au Chili. Or, les grandes entreprises sont les

plus susceptibles de pouvoir se financer aisément sur les marchés du crédit privé, tandis

que certains éléments laissent à penser que les petites et moyennes entreprises (PME) ont

parfois des difficultés à accéder aux financements, même sur les marchés de capitaux

relativement développés (OECD, 2006). De fait, le financement des PME bénéficie d’un

Graphique 1.17.  Sources de financement de la BNDES

Source : Banque nationale de développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento
Econômico e Social).
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soutien public dans divers pays, et recentrer davantage les activités de la BNDES sur les

dispositifs destinés aux petites et moyennes entreprises, tels que la « carte BNDES »,

constituerait un axe pertinent pour ses futures activités de prêt.

D’après des travaux empiriques réalisés à partir de données recueillies au niveau des

entreprises, les prêts de la BNDES peuvent avoir un effet positif sur la productivité, mais

dans une partie seulement des entreprises qui bénéficient de ces concours (Coelho and

De Negri, 2010 ; Lazzarini et al., 2011 ; Ottaviano and Souza, 2008 ; Pereira and Simões,

2010). On peut donc se demander si les entreprises qui bénéficient des crédits de la BNDES

sont réellement celles qui en ont le plus besoin.

Les futurs besoins d’investissement du Brésil sont clairement supérieurs à la capacité

de prêt de la BNDES, et il sera nécessaire de renforcer la participation du secteur privé au

marché du crédit à long terme à la fois pour accroître les volumes de crédit et pour

améliorer sa répartition dans l’économie. L’entrée d’acteurs privés sur ce marché suppose

que les autorités harmonisent les règles du jeu en éliminant progressivement toutes les

aides financières, directes et indirectes, dont bénéficie la BNDES. Si les pouvoirs publics

estiment nécessaire de soutenir des segments spécifiques du marché du crédit à long

terme, les aides financières correspondantes devraient être accordées de manière explicite

et indépendamment de l’établissement de crédit concerné.

La BNDES conserverait un rôle important même en cas de forte participation du

secteur privé au marché du crédit à long terme. Grâce à sa force de frappe financière, elle

est exceptionnellement bien placée pour appuyer le développement des marchés

financiers, ce qui améliorerait l’accès des banques privées et des grandes entreprises à des

financements de long terme. La BNDES a déjà commencé à jouer le rôle de teneur de

marché sur les marchés secondaires de titres à long terme.

Son portefeuille de prêts pourrait être axé sur les domaines traditionnels du

financement du développement comme le crédit aux PME ainsi que le financement des

infrastructures et de l’innovation, où les défaillances du marché tendent à entraver le bon

Graphique 1.18.  Évolution des décaissements de la BNDES
En milliards de BRL

Note : La définition des grandes entreprises varie selon les années. Pour la période 2003-2010, les grandes entreprises
sont celles qui réalisent un chiffre d’affaires de plus de 60 millions BRL ; pour les années 2011 et 2012, celles qui
réalisent un chiffre d’affaires de plus de 90 millions BRL.
Source : Banque nationale de développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento
Econômico e Social).
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fonctionnement du marché privé du crédit (OCDE, 2006 ; Wagenvoort et al., 2010). La BNDES

a déjà pris des mesures en ce sens en développant ses crédits aux petites et moyennes

entreprises, dont la part dans son portefeuille de prêts est passée de 18 % en 2009 à 32 %

en 2012, tandis que celle des crédits aux projets d’infrastructure s’est hissée de 31 % de ses

nouveaux prêts en 2010 à 45 % en 2012. Outre cet accroissement des crédits accordés aux

PME, la BNDES annoncé qu’elle allait mettre un terme à sa politique de soutien de la

compétitivité des grandes entreprises multinationales brésiliennes. Les nouvelles

émissions d’obligations pour la construction d’infrastructures se développent peu à peu

avec son aide, même si cela prendra du temps. Pour la période allant de 2013 à 2016, la

BNDES prévoit de financer 44 % d’un investissement estimé à 178 milliards BRL dans des

projets d’infrastructure.

La mise en place de marchés privés du crédit à long terme devra être progressive et

passera par un certain nombre d’étapes. D’abord, pour attirer les prêteurs privés sur ce

segment, il faudrait que les prêts consentis par la BNDES soient obligatoirement cofinancés

par le secteur privé, comme c’est le cas par exemple pour les concours de la Banque

publique d’investissement (BPI) en France. Ensuite, la BNDES devra faire de la place aux

acteurs privés en réduisant son propre volume de prêts en dehors des domaines

traditionnels relevant du financement du développement, comme le crédit aux PME ainsi

que le financement des infrastructures ou de l’innovation. Puisque les grandes entreprises

sont celles qui auraient de toute façon le plus de chances d’être financées par des

établissements privés, ce retrait ne devrait sans doute pas poser de problème.

Politique industrielle, protection commerciale et concurrence

L’ouverture de l’économie brésilienne au commerce international est assez faible. La

somme des importations et des exportations ne représente qu’un quart du PIB environ.

Cela tient en partie au fait que le Brésil est doté d’un ample marché intérieur et qu’il

constitue une destination plus lointaine d’un point de vue géographique que d’autres

économies. Cela dit, même si l’on tient compte de la taille de son marché, les échanges

commerciaux du Brésil restent limités en termes de comparaison internationale. Outre son

éloignement géographique, sa politique commerciale pèse dans la balance à cet égard. Le

niveau moyen des droits de douane reste en effet élevé au Brésil par rapport à ceux

appliqués par d’autres pays, et il évolue à la hausse depuis 2008 (graphique 1.19).

Graphique 1.19.  Taux de droits appliqués dans différents pays
Moyenne pondérée calculée pour l’ensemble des échanges commerciaux, en 2010

Source : World Bank (2013b).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924590
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En 2012, la protection commerciale s’est renforcée dans un certain nombre de

secteurs. Les automobiles importées se sont vu appliquer une taxe supplémentaire sur la

consommation et les droits de douane ont été relevés sur un ensemble de 100 produits

en 2012, y compris des consommations intermédiaires et des biens d’équipement. Ces

produits représentent moins de 4 % des importations totales du Brésil et n’étaient pas

caractérisés précédemment par des augmentations particulièrement marquées des

importations. Les effets de ces hausses de droits de douane sont devenus clairement

visibles dans les statistiques commerciales, puisque les importations de ces produits ont

diminué de 14.6 % de plus que les importations totales en glissement annuel au dernier

trimestre 2012. En février 2012, une révision a été annoncée pour certains produits, dans la

mesure où certaines des hausses de prix observées concernant ces marchandises avaient

été jugées abusives, et il est maintenant prévu que ces hausses de droits de douane

expirent en octobre 2013. Ces modifications rapides de la politique commerciale ont réduit

la prévisibilité de l’action publique, et ont peut-être eu des répercussions sur les bénéfices

et l’investissement dans des secteurs d’aval.

Le Brésil est moins intégré dans les chaînes de valeur mondiales que beaucoup

d’autres pays, comme en témoignent la faible part des produits intermédiaires importés

(14 %) et le faible contenu en importations des biens exportés (10 %) qui caractérisent son

économie. Sa participation aux chaînes de valeur mondiales par le biais de ses

exportations tient essentiellement au fait que d’autres pays intègrent des consommations

intermédiaires d’origine brésilienne dans leurs propres exportations (OECD, 2013c). Un des

facteurs qui empêche peut-être une intégration commerciale plus poussée du Brésil réside

dans le niveau relativement élevé des coûts d’exportation et d’importation d’un conteneur

(graphique 1.20).

Une protection commerciale plus forte réduit les pressions concurrentielles résultant

des importations qui poussent les entreprises à produire des biens pour lesquels elles

disposent d’un avantage concurrentiel, à adopter les technologies de production les plus

efficaces, et à s’aligner sur les meilleures pratiques au niveau mondial. En outre, cette

Graphique 1.20.  Coûts d’exportation et d’importation d’un conteneur
En USD par conteneur

Source : World Bank (2013a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924609
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protection commerciale pénalise les secteurs d’aval qui utilisent ces produits comme

consommations intermédiaires ou comme biens d’équipement. À la différence du Brésil,

d’autres pays d’Amérique latine, comme le Chili, la Colombie, le Mexique et le Pérou se

sont activement employés à promouvoir leur intégration avec de grands marchés comme

ceux du Japon, de la Chine et des États-Unis, en signant des accords bilatéraux. Cela étant,

le Brésil a conclu des accords de libre-échange avec la quasi-totalité des pays d’Amérique

du Sud. Un régime d’exonération de droits de douane a été mis en place pour les biens

d’équipement, mais il s’applique uniquement s’il n’existe pas de produit national

équivalent, et le Brésil possède dans ce domaine une industrie bien développée. Les

récentes mesures ayant renforcé la protection commerciale devraient être annulées, et il

conviendrait de réduire le niveau général de cette protection.

Aux mesures de protection aux frontières s’ajoutent en outre des restrictions

concernant la composante locale des projets financés sur fonds publics. Pour les projets de

transport urbain sélectionnés dans le cadre de la deuxième phase du Programme

d’accélération de la croissance (PAC2), 80 % des produits manufacturés et des services

d’ingénierie (à certaines exceptions près) figurant sur une liste doivent être d’origine

nationale, ce qui peut alourdir le coût des investissements dans les transports urbains. Pour

d’autres marchés publics, l’approvisionnement local est une obligation légale dans certains

secteurs après réalisation d’une analyse coûts-avantages, même si son coût est plus élevé,

sachant que la différence de coût prévue par la loi peut aller jusqu’à 25 % si le potentiel de

développement technologique est jugé élevé. La BNDES peut également assortir ses prêts de

conditions relatives au contenu local pour les biens d’équipement. Les exonérations

d’impôts indirects sont un autre outil utilisé pour conférer un avantage concurrentiel à la

production locale, par exemple dans le cas des smartphones ou des tablettes informatiques,

lorsque l’objectif déclaré est de favoriser le développement d’une industrie nationale.

Le secteur pétrolier est également soumis à des règles strictes en matière de contenu local,

ce qui peut entraîner des coûts supplémentaires et des retards lorsque les capacités locales

sont insuffisantes. Ainsi, au début de 2013, l’entreprise Petrobras a confirmé qu’elle allait

commencer les travaux concernant quatre plateformes pétrolières en Chine et non au Brésil,

comme prévu initialement, en raison de retards subis au niveau des chantiers navals locaux.

Les mesures horizontales visant à améliorer la compétitivité-coûts des producteurs

locaux devraient être préférées à des mesures de protection commerciale, même

temporaires. L’exposition à la concurrence des importations est essentielle pour créer les

incitations adéquates à la minimisation des coûts et des marges, et pour faire en sorte que

la structure de production d’un pays demeure conforme à ses avantages comparatifs. Il

arrive certes que les pouvoirs publics créent des avantages comparatifs en mettant en

place une protection temporaire, mais il existe un risque important que des politiques

industrielles sélectives créent des rentes au niveau national et qu’elles nuisent aux

activités d’aval sans faire apparaître le moindre avantage comparatif. Cela reflète la

difficulté pour les autorités de sélectionner les secteurs d’avenir, sachant que le risque de

faire des choix erronés est énorme. En revanche, il est certain que l’adoption de mesures

d’amélioration horizontale de l’environnement des entreprises et de réduction du « coût

Brésil » aurait des retombées positives.

Néanmoins, l’entretien d’une concurrence vigoureuse ne passe pas seulement par la

confrontation avec des concurrents étrangers. La réglementation nationale joue également

un rôle important pour la concurrence sur les marchés de produits, en particulier dans les

secteurs de produits peu exportables comme les services. D’après l’indicateur de
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réglementation des marchés de produits (RMP) de l’OCDE, les règles qui limitent la

concurrence sont plus restrictives au Brésil que dans les pays de l’OCDE en moyenne, mais

moins que dans les BRIICS (Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine et Afrique du Sud) en

moyenne. Cet indicateur (qui varie sur une échelle de 0 à 6) s’établissait en effet à 1.98 au Brésil

en 2008, tandis que son niveau moyen était de 1.35 pour la zone OCDE et de 2.86 pour

l’ensemble de pays constitué par la Chine, l’Inde, l’Indonésie, la Russie et l’Afrique du Sud. Par

rapport à la moyenne des pays de l’OCDE, la réglementation en vigueur au Brésil est

particulièrement restrictive en ce qui concerne les charges administratives pesant sur la

création d’entreprises ainsi que la transparence et la simplicité des règles et procédures, ce qui

fait écho au problème des charges administratives évoqué plus haut. Le Brésil pourrait prendre

des mesures supplémentaires pour faire en sorte que sa réglementation n’entrave pas

inutilement le jeu de la concurrence. Le Manuel pour l’évaluation d’impact sur la concurrence

de l’OCDE (OECD, 2010) peut aider les autorités à cet égard, en leur fournissant une méthode

souple à appliquer non seulement pour déterminer quelles sont les politiques publiques qui

restreignent indûment la concurrence, mais aussi pour les réviser. Les avantages retirés de la

déréglementation par les consommateurs ont été mis en évidence de manière frappante dans

le domaine du transport aérien intérieur. À la suite d’une remise à plat du cadre réglementaire

qui limitait la concurrence il y a de cela dix ans, les prix réels des vols ont chuté de 40 %.

Encadré 1.3.  Résumé des recommandations destinées à améliorer 
la productivité et la compétitivité-coûts

Infrastructures

● Faire avancer comme prévu les projets d’infrastructures et de concessions, et renforcer
les capacités des administrations infranationales et leurs incitations à exécuter les
projets d’infrastructure sans retards inutiles.

● Appliquer le plan de modernisation du secteur portuaire en procédant notamment de façon
régulière à des adjudications de concessions sans renouvellement automatique. Mettre fin
au monopole actuel sur les contrats de travail de la main-d’œuvre portuaire temporaire.

● Procéder aux réductions d’impôts prévues concernant l’électricité, et définir un cadre
transparent et stable pour la conclusion des contrats de concession d’électricité dans l’avenir.

● Évaluer différentes options envisageables pour la liaison prévue entre Campinas et
Rio de Janeiro, notamment en comparant l’efficience économique d’un train à grande
vitesse avec celle d’autres possibilités, telles qu’une liaison ferroviaire classique ou
l’utilisation de trains pendulaires, qui constituerait une solution plus souple.

Impôts

● Poursuivre les efforts déployés en vue de parvenir à un accord politique sur l’unification
des impôts indirects appliqués par les États et l’administration fédérale, en vue
d’instaurer une seule taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ayant une large assiette.

● Réduire la part des impôts et des contributions prélevés sur le chiffre d’affaires et
compenser le manque-à-gagner fiscal en rétablissant les cotisations sociales sur les
salaires ou en levant d’autres impôts moins générateurs de distorsions, tels qu’une taxe
judicieusement conçue sur la consommation ou des impôts immobiliers.

● Alléger le coût de la discipline fiscale en réduisant le nombre de formalités à accomplir et en
simplifiant le respect de ces procédures. Harmoniser les règlementations de tous les États
en matière de fiscalité indirecte constituerait une première initiative bienvenue à cet égard.
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Encadré 1.3.  Résumé des recommandations destinées à améliorer 
la productivité et la compétitivité-coûts (suite)

Charges administratives

● Réduire les charges administratives supportées par les entreprises, en particulier pour ce
qui est de la création d’entreprise et de l’exécution des contrats. Adopter chaque fois que
possible le principe du consentement tacite, suivant lequel une autorisation peut être
considérée comme accordée en l’absence de réaction des autorités dans un délai donné.

● Renforcer le système judiciaire et accélérer les procédures de prise de décisions, afin de
faciliter l’exécution des contrats.

● Assouplir les règles de création de garanties de prêts bancaires.

Marchés du travail

● Afin de préserver le pouvoir d’achat du salaire minimum tout en le laissant diminuer
progressivement par rapport au salaire médian, indexer pendant un certain temps les
hausses annuelles du salaire minimum sur l’indice des prix à la consommation
spécifique aux ménages à faible revenu augmenté d’une partie seulement des gains de
productivité, en remplacement de la règle actuelle.

● Moderniser la législation du travail et autoriser la conclusion d’accords juridiquement
contraignants entre employeurs et salariés au niveau de l’entreprise. Commencer par
mettre en œuvre les améliorations pouvant être décidées d’un commun accord par les
syndicats et les employeurs dans le cadre d’un dialogue tripartite.

Améliorer les compétences

● Poursuivre le développement du système éducatif, qui a été couronné de succès jusqu’à
présent, en mettant davantage l’accent sur l’amélioration de la qualité de
l’enseignement et la promotion de la formation professionnelle.

Marchés de capitaux

● Supprimer progressivement les aides financière destinées à la Banque nationale de
développement économique et social (BNDES, Banco Nacional de Desenvolvimento
Econômico e Social) et favoriser la concurrence sur les marchés du crédit à long terme.

● Poursuivre les efforts déployés pour favoriser le développement des marchés de
capitaux à long terme privés, notamment en assortissant les prêts de la BNDES d’une
obligation de cofinancement par le secteur privé au cours d’une période de transition,
tout en limitant progressivement les prêts de cet établissement au financement des
infrastructures, des petites et moyennes entreprises et de l’innovation.

Droits de douane et politiques industrielles

● Réduire le niveau global de protection tarifaire et garantir la prévisibilité des politiques
commerciales en évitant les ajustements à court terme des droits de douane.

● Supprimer progressivement les obligations relatives au contenu local dans les projets
financés sur fonds publics, notamment les projets d’infrastructure et les projets
d’investissement financés par la BNDES, ainsi que dans le secteur pétrolier.

● Éliminer les aides ciblées sur des secteurs spécifiques et utiliser des mesures horizontales
pour soutenir les performances de l’industrie.
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ANNEXE 1.A1

Description de l’analyse empirique et de ses résultats*

Cette annexe offre des précisions concernant les travaux réalisés au niveau des

entreprises sur les liens entre distorsions du marché et productivité des entreprises. On

trouvera une description complète de cette analyse dans Arnold et Flach (2013, à paraître).

Cette analyse repose sur des données tirées de sources diverses. Les mesures de la

productivité par entreprise concernant la productivité totale des facteurs (PTF) sont tirées

de la base de données ORBIS, qui est exploitée à des fins commerciales et publiée par le

Bureau Van Dijk. Ces données ont été préparées par la Direction des statistiques de l’OCDE

et utilisées pour d’autres pays dans le cadre de précédents travaux (Ragoussis et Gonnard,

2013). La couverture de cet ensemble de données est assez large, mais elle est assurément

beaucoup plus limitée que celle des registres d’entreprises officiels, qui n’étaient pas

disponibles pour ces travaux de recherche. La plupart des variables représentatives de

l’action publique utilisées sont des variables objectives et mesurables, même si dans

certains cas, nous avons également eu recours à des agrégats de variables subjectives pour

confirmer les résultats obtenus. Certaines des variables représentatives de l’action

publique et des variables d’interaction n’étaient pas disponibles pour tous les secteurs, ce

qui a réduit la taille de l’échantillon d’estimation.

Les données par entreprise contiennent des informations tirées des bilans et comptes

de résultats annuels de la période 2000-10, les données disponibles étant suffisantes pour

réaliser des calculs de productivité à partir de 16 384 observations relatives aux

entreprises, correspondant à 6 574 entreprises établies au Brésil. La principale mesure de la

productivité a été élaborée à partir d’un indice multilatéral de productivité pour chaque

entreprise i dans le secteur s à l’instant t, comme indiqué ci-dessous :

(1)

où Y désigne la valeur ajoutée, xl et xk représentent l’utilisation du travail et du capital,

, sont des moyennes géométriques de la valeur ajoutée, de l’utilisation du facteur

travail et de l’utilisation du facteur capital de toutes les entreprises d’un même secteur  s

(correspondant au niveau à deux chiffres de la classification employée) sur l’ensemble des

années considérées, et  est la moyenne de la part du travail dans la valeur

* Ces travaux empiriques ont été réalisés par Lisandra Flach et Jens Arnold.
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ajoutée de l’entreprise i et de la moyenne géométrique de la part de ce facteur dans la

valeur ajoutée du secteur s, sachant qu’une définition analogue s’applique au facteur

capital. On pose l’hypothèse que les rendements des deux facteurs de production, à savoir

le travail et le capital, sont constants en imposant .

Le principal avantage de cette approche fondée sur un indice est qu’elle permet de

comparer deux observations relatives à une entreprise une année donnée même entre

secteurs distincts, dans la mesure où l’utilisation des facteurs et la production de chaque

entreprise sont calculées comme des écarts par rapport à une entreprise de référence du

secteur concerné. Des estimations paramétriques de la productivité ne permettent pas

d’effectuer de telles comparaisons. Pour obtenir de plus amples informations sur cet

indice, voir Arnold et Schwellnus (2008) et Caves et al. (1982a, 1982b). Dans l’équation (1), la

valeur ajoutée est calculée à partir d’informations relatives au résultat d’exploitation, au

coût des biens et à la masse salariale, par entreprise et par année. Les valeurs nominales

sont corrigées à l’aide de déflateurs du capital et de la production spécifiques à chaque

secteur, tirés d’IBGE (2012). Des tests de robustesse fondés sur différentes mesures de la

productivité, notamment l’estimateur semi-paramétrique proposé par Olley et Pakes

(1996), confirment les résultats obtenus dans le cadre de cette analyse. Les données ont été

nettoyées par élimination des valeurs manifestement aberrantes et des erreurs de

déclaration, ce qui s’est traduit par l’abandon de moins de 1 % des données de l’échantillon

initial. Quelques secteurs ont été exclus de l’analyse en raison de leur nature

monopolistique (comme des secteurs de services d’utilité publique), du fait de l’ampleur

du contrôle exercé sur eux par les pouvoirs publics (comme l’administration publique, la

défense, l’enseignement et les services de santé), ou parce qu’ils sont sujets à des

fluctuations cycliques spécifiques (comme les services financiers ou le secteur minier).

Les mesures de productivité ont été mises en relation avec les variables

représentatives de l’action publique suivant une approche de doubles différences fondée

sur Rajan et Zingales (1998), qui repose sur des comparaisons entre entreprises

appartenant à des sous-groupes comparables, telles que des entreprises se trouvant dans

le même État du Brésil la même année. Dans un cadre d’estimation classique – sachant

qu’il existe des différences mineures entre les estimations pour des raisons de disponibilité

des données – la variable représentative de l’action publique varie dans le temps ou suivant

les États, et elle est mise en interaction avec une variable spécifique au secteur considéré,

qui est supposée mesurer l’importance que revêt cet aspect de l’action publique pour le

secteur auquel appartient l’entreprise. Ainsi, dans le cas des coûts énergétiques, qui

varient d’un État à l’autre, le facteur d’interaction retenu est l’intensité énergétique des

branches d’activité. Ce cadre d’estimation repose sur l’hypothèse que les entreprises des

secteurs à plus forte intensité énergétique sont davantage sensibles aux différences de

coûts de l’énergie entre régions (c’est-à-dire entre États) que les entreprises des autres

branches d’activité. Le coefficient d’estimation est donc identifié uniquement à partir de

comparaisons effectuées entre des entreprises de secteurs différents du même État. C’est

au niveau des combinaisons État-secteur que la mesure d’interaction varie, tandis que les

effets fixes permettent de prendre en compte toutes les influences exercées sur la

productivité idiosyncratique qui sont spécifiques aux combinaisons d’États et d’années et

spécifiques aux secteurs. L’équation d’estimation qui en résulte est la suivante :

TFPit = α + β energy_costreg*energy_intensitys + Dreg,t + Ds + εit (2)

σ σi
l

i
k+ = 1
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où l’indice reg représente la région (c’est-à-dire l’État dans le cas du Brésil) considérée, les

termes D sont des variables binaires, et ε est un terme d’erreur bruit blanc. Cette méthode

empirique signifie que l’effet estimé peut être interprété comme un effet de causalité sous

réserve de l’acceptation de l’hypothèse d’identification, c’est-à-dire de la pertinence du

facteur d’interaction retenu. Les tableaux ci-après montrent les résultats de l’analyse de

régression effectuée suivant l’approche exposée dans l’équation (2). On trouvera une

description plus précise des variables utilisées et de leurs sources dans Arnold et Flach

(2013, à paraître).

Tableau 1.A1.1.  Résultats empiriques d’analyses 
réalisées à partir de données par entreprise

A. Énergie, infrastructures routières, charge fiscale, Variable dépendante : productivité totale des facteurs (PTF)

Variable représentative de l’action publique Variable d’interaction sectorielle Variation de l’action publique

Prix de l’énergie (ANEEL) Dépenses d’énergie en proportion 
de la valeur ajoutée dans le 
secteur considéré correspondant 
au niveau à deux chiffres de la 
classification employée (IBGE)

Entre États -0.289
(0.102)

Densité de routes revêtues, corrigée 
de la population et de la superficie 
de l’État considéré (IBGE)

Frais de transport en proportion 
de la valeur ajoutée dans le 
secteur considéré correspondant 
au niveau à deux chiffres de la 
classification employée (IBGE)

Entre États -0.944*
(0.561)

Taux d’imposition implicite 
(Doing Business)

Impôts acquittés en proportion de 
la valeur ajoutée dans les secteurs 
considérés correspondant au 
niveau à deux chiffres de la 
classification employée (IBGE)

Entre États -0.258
(0.113)

Taux d’imposition implicite
(Doing Business)

Proportion d’entreprises qui 
considèrent que la charge fiscale 
constitue un obstacle majeur ou 
important (Doing Business)

Entre États -0.062
(0.022)

Effets fixes à caractère sectoriel Inclus Inclus Inclus Inclus

Effets fixes liés aux États Inclus Inclus Inclus Inclus

Effets fixes à caractère temporel Inclus Inclus Inclus Inclus

Nombre d’observations 15 536 7 069 6 702 7 636

R2 0.078 0.055 0.039 0.036
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Tableau 1.A1.1.  Résultats empiriques d’analyses 
réalisées à partir de données par entreprise (suite)

B. Obstacles administratifs, application du droit du travail, Variable dépendante : productivité totale des facteurs (PTF)

Variable représentative de l’action publique Variable d’interaction sectorielle Variation de l’action publique

Nombre de procédures nécessaires pour 
créer une entreprise (Doing Business)

Taux de renouvellement des 
entreprises par secteur aux 
États-Unis 
(Haltiwanger et al., 2006)

Dans le temps -0.173
(0.007)

Temps nécessaire pour créer 
une entreprise (Doing Business)

Taux de renouvellement des 
entreprises par secteur aux 
États-Unis 
(Haltiwanger et al., 2006)

Dans le temps -0.107
(0.046)

Nombre de procédures nécessaires 
pour créer une entreprise 
(Doing Business)

Taux de renouvellement des 
entreprises par secteur aux 
États-Unis 
(Haltiwanger et al., 2006)

Entre États -0.108
(0.019)

Application du droit du travail 
(Nombre de visites d’inspecteurs 
du travail, Almeida et Carneiro, 2012)

Taux de licenciement 
(Bassanini et al., 2009)

Entre États -0.096
(0.038)

Effets fixes à caractère sectoriel Inclus Inclus Inclus Inclus

Effets fixes liés aux États Inclus Inclus Inclus Inclus

Effets fixes à caractère temporel Inclus Inclus Inclus Inclus

Nombre d’observations 15 358 15 358 13 295 15 452

R2  0.054 0.054 0.052 0.055

C. Exécution des contrats, charges administratives affectant l’accès aux financements, enseignement, 
Variable dépendante : productivité totale des facteurs (PTF)

Variable représentative de l’action publique Variable d’interaction sectorielle Variation de l’action publique

Coût d’exécution des contrats d’emprunt 
(Doing Business)

Dépendance à l’égard des 
institutions pour le règlement 
des différends, par secteur 
(Nunn, 2007)

Entre États -0.08
(0.035)

Coût de création des garanties de prêts 
(Doing Business)

Dépendance à l’égard des 
financements externes 
(Rajan and Zingales, 1998)

Entre États -9.882
(2.840)

Scores obtenus aux tests de l’INEP 
dans le deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire (INEP)

Proportion de travailleurs 
qualifiés (OIT)

Entre États 0.278
(0.125)

Scores obtenus aux tests de l’INEP 
dans le premier cycle 
de l’enseignement secondaire (INEP)

Proportion de travailleurs 
qualifiés (OIT)

Entre États 0.213
(0.117)

Effets fixes à caractère sectoriel Inclus Inclus Inclus Inclus

Effets fixes liés aux États Inclus Inclus Inclus Inclus

Effets fixes à caractère temporel Inclus Inclus Inclus Inclus

Nombre d’observations 6 692 5 316 12 802 12 802

R2 0.063 0.053 0.054 0.054
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Chapitre 2

Partager la richesse nationale : 
répartition des revenus, politiques 

sociales et nouvelle classe moyenne

Le Brésil a accompli des progrès remarquables en matière de réduction de la
pauvreté et des inégalités. Cela tient au dynamisme de la croissance mais aussi à
l’efficacité des politiques sociales. En dehors de la croissance, ce sont les services
publics et les transferts monétaires qui ont été les facteurs les plus importants,
notamment les seconds dans le cadre du programme « Bolsa Familia », qui a été
couronné de succès. S’agissant des services publics, l’amélioration de l’accès à
l’éducation a joué un rôle majeur, en permettant à davantage de Brésiliens d’obtenir
des emplois mieux payés. Néanmoins, les problèmes de pénurie d’infrastructures
scolaires limitent le nombre d’heures d’enseignement dont bénéficient les élèves. Il
faut abaisser les taux élevés d’abandon des études par le biais d’interventions
précoces consistant par exemple à développer l’éducation préscolaire, ainsi qu’en
réduisant les taux de redoublement et en apportant un soutien plus individualisé
aux élèves en difficulté. On pourrait également rehausser la qualité de
l’enseignement en développant la formation en cours d’emploi des enseignants et en
renforçant les mesures d’incitation qui récompensent leurs bons résultats. Le bilan
des services publics est mitigé dans les domaines de la santé et des transports. Les
services de santé sont largement accessibles mais ils pâtissent d’un financement
insuffisant, et le nombre de places offertes pour la formation du personnel médical
doit être accru. Le système public de transports urbains souffre d’un manque
d’investissements, alors qu’il est urgent de consacrer des ressources à la
modernisation des capacités. S’agissant des transferts monétaires, la réussite de
« Bolsa Familia » et des nouveaux dispositifs mis en place dans le cadre du
programme « Brasil sem Miseria » est remarquable, mais les prestations de retraite
représentent toujours une proportion excessive des transferts sociaux. En accordant
une plus grande importance au programme « Brasil sem Miseria » en général et à
« Bolsa Familia » en particulier, tout en limitant la croissance réelle des dépenses de
retraite à l’avenir, les autorités renforceraient l’efficacité des dépenses sociales au
service de la réduction de la pauvreté et des inégalités.
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La pauvreté et les inégalités ont sensiblement reculé mais la situation 
est encore très inégalitaire

L’une des particularités des progrès enregistrés par le Brésil depuis la stabilisation

marcroéconomique des années 90 réside dans leur dimension sociale. Les inégalités de

revenu, relativement élevées, diminuent en effet régulièrement depuis la fin des années 90,

comme en témoigne le coefficient de Gini, indicateur généralement utilisé pour les mesurer

(graphique 2.1). Entre 1997 et 2011, les inégalités de revenu disponible ont baissé de plus

de 12 % et elles se situent aujourd’hui à leur plus bas niveau depuis 1960, année où l’on a

commencé à collecter des données. Cette dynamique est particulièrement impressionnante si

l’on considère qu’à l’échelle internationale, deux tiers des pays du monde ont au contraire

connu un accroissement des inégalités de revenu malgré une vigoureuse croissance entre 1990

et 2005 (United Nations, 2012 ; OECD, 2011d). Au Brésil, en outre, le recul des inégalités résulte

principalement des gains de revenu enregistrés par les ménages les plus pauvres.

Les taux de pauvreté ont sensiblement diminué, surtout depuis 2003, quelle que soit la

façon dont on définisse le seuil de pauvreté. Si l’on retient la définition de l’extrême pauvreté

établie par les Nations Unies, la proportion de la population vivant avec moins de 2 USD par

jour est tombée de 23.2 % à 5.9 % entre 2002 et 2012 (graphique 2.1). C’est ainsi qu’en 2007,

avec huit ans d’avance sur le calendrier, le Brésil avait déjà atteint le premier des Objectifs du

Millénaire pour le développement (OMD) – réduire de trois quarts l’extrême pauvreté

entre 1990 et 2015. Ces dernières années, la hausse des revenus a été nettement plus rapide

dans les catégories les plus modestes que parmi les plus aisées : trois fois plus rapide

exactement dans le décile le plus pauvre que dans le décile le plus riche (graphique 2.2).

Graphique 2.1.  Évolution de la pauvreté et des inégalités dans le temps

Source : IPEA.

Comment lire ce graphique : La pauvreté absolue correspond au pourcentage de la population dont le revenu
par habitant est inférieur à 2 USD par jour, conformément à la définition retenue dans les Objectifs du Millénaire
pour le développement fixés par les Nations Unies. La pauvreté relative correspond au pourcentage de la
population dont le revenu par habitant est inférieur à 50 % du revenu médian. Le coefficient de Gini mesure
l’inégalité de la distribution des revenus sur une échelle de 0 à 1, par ordre croissant d’inégalité.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924248
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Cela étant, il reste beaucoup à faire malgré ces progrès. En effet, le Brésil affiche encore

l’un des niveaux d’inégalité les plus élevés au monde (graphique 2.3) et il lui faudrait au

moins 20 ans au rythme actuel pour retomber au niveau des États-Unis, l’un des pays

pourtant les plus inégalitaires de l’OCDE (Lopez-Calva and Lustig, 2010). Dans une région,

l’Amérique latine, qui se caractérise elle-même de façon générale par de fortes inégalités,

le Brésil est l’un des pays les plus inégalitaires. Depuis une dizaine d’années, toutefois, les

inégalités de revenu au Brésil tendent à s’infléchir vers la moyenne régionale et reculent

près de deux fois plus vite que celle-ci (Lopez Calva et al., 2011 ; Bianchi et al., 2012).

La pauvreté atteint encore un niveau plus élevé que dans certains pays d’Amérique latine,

mais elle est nettement moindre que dans plusieurs pays d’Asie (graphique 2.4).

Graphique 2.2.  Croissance du revenu réel annuel moyen sur la période 2003-2011, 
par décile

En pourcentage

Source : IPEA (2012).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924628

Graphique 2.3.  Inégalités de revenu à l’échelle internationale
Coefficient de Gini, dernière année connue

Note : La dernière année connue est 2012 pour le Brésil et 2010 pour la plupart des autres pays.
Source : Base de données de l’OCDE sur les inégalités et World Bank (2013a) pour les pays non membres de l’OCDE : Afrique
du Sud, Argentine, Brésil, Chine, Colombie, Costa Rica, Fédération de Russie, Indonésie, Inde, Paraguay, Pérou, Uruguay. La
dernière année connue est 2010 pour la plupart des pays. Pour le Brésil, les données sont tirées d’IPEA (2013).
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La nouvelle classe moyenne

Un grand nombre de ménages ayant pu tourner le dos à la pauvreté, la classe moyenne

a connu un tel essor que beaucoup d’observateurs ont qualifié le phénomène d’émergence

d’une « nouvelle » classe moyenne. Avec un pouvoir d’achat désormais nettement

supérieur au minimum nécessaire pour la satisfaction des besoins essentiels, ces ménages

ont largement contribué à la croissance globale de la consommation. Environ 53 % de la

population exercent aujourd’hui une activité dans le secteur formel, ont accès au crédit et

possèdent un voiture ou une moto (Neri, 2011). Selon le découpage habituel par tranches de

revenu, le nombre de personnes appartenant à la classe C – qui représente la classe

moyenne – est passé de 66 millions à 115 millions depuis 2003, tandis qu’au bas de

l’échelle les effectifs des classes D et E ont diminué (graphique 2.5). La dynamique de

hausse a été particulièrement rapide dans la classe la plus pauvre (Neri, 2011).

Parallèlement, les mouvements de la classe moyenne vers les classes supérieures ont été

beaucoup plus lents que ceux des classes inférieures vers la classe moyenne (SAE, 2012).

Graphique 2.4.  Taux de pauvreté, par comparaison avec d’autres pays
Pourcentage de la population ayant un revenu par habitant inférieur à 2 USD par jour, 

dernière année disponible

Note : La dernière année connue est 2012 pour le Brésil, et 2009, 2010 ou 2011 pour les autres pays.
Source : World Bank (2013), IPEA.
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Graphique 2.5.  Répartition de la population par tranches de revenu au Brésil 
(en millions)

Source : IBGE, IPEA, Neri (2011).
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
Si l’évolution de la répartition des revenus au Brésil est conforme à celle observée dans

d’autres pays d’Amérique latine, la performance brésilienne n’en est pas moins tout à fait

remarquable même à l’échelle régionale. Sur la base des parités de pouvoir d’achat

exprimées dans une monnaie  commune,  la  comparaison i l lustrée par  le

graphique 2.6 (partie A) montre que la part de la classe moyenne brésilienne dans la

population – 64 % – est l’une des plus importantes des pays latino-américains, même si elle

n’atteint pas encore les niveaux observés en Argentine, au Chili, au Costa Rica ou en

Uruguay. Si l’on considère que les chiffres sur lesquels repose cette comparaison

remontent à 2009, on peut toutefois penser que la position du Brésil s’est depuis améliorée

par rapport à ces autres pays, étant donné l’essor particulièrement rapide de sa classe

moyenne (graphique 2.6, partie B).

Un examen des caractéristiques socio-économiques des nouveaux membres de la

classe moyenne montre que même dans les catégories traditionnellement défavorisées –

habitants des zones rurales, minorités ethniques, travailleurs informels ou personnes peu

instruites –, les Brésiliens ont eu de bonnes chances de s’élever socialement au cours des

dix dernières années (graphique 2.7).

Graphique 2.6.  Taille et croissance de la classe moyenne 
dans les pays d’Amérique latine

Note : Les chiffres se rapportent à 2010 pour le Mexique. Pour le Brésil, l’année 2000 a été interpolée à partir des
données des deux années adjacentes.
Source : Ferreira et al., (2012).
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A. Répartition de la population par tranches de revenu dans certains pays d’Amérique latine en 2009, en USD de 2005 à parité de pouvoir d’achat
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
Le rôle déterminant de l’éducation dans l’expansion de la classe moyenne (voir la

section suivante) donne à penser que cette ascension sociale devrait être un phénomène

durable, mais il y a aussi des risques. De nombreux ménages de la classe moyenne

financent une bonne part de leur consommation à crédit, ce qui les conduit à s’endetter et

accroît le coût du service de leur dette. Du coup, le niveau d’endettement des Brésiliens est

en hausse : il représente aujourd’hui 44 % des revenus annuels si l’on tient compte des

crédits hypothécaires, et 30 % sans ces crédits, ce qui n’est pas très loin des niveaux

observés au Mexique et en Colombie (graphique 2.8). Cependant, comme les taux d’intérêt

sont plus élevés au Brésil (34 % sur les prêts aux particuliers), le service de cette dette

représente une charge beaucoup plus lourde, atteignant 21 % du revenu disponible, que

dans les autres pays de la région (IMF, 2012). Un certain nombre de facteurs, notamment le

niveau élevé des taux d’intérêt, les échéances courtes des emprunts et les strictes règles de

remboursement des dettes contractées par cartes de crédit, peuvent expliquer cette

situation. Dans les grandes régions métropolitaines, les indices des prix immobiliers

mettent en évidence des hausses annuelles de l’ordre de 12 %.

Les disparités régionales diminuent mais restent fortes

Les disparités de revenu entre les États du Brésil sont très importantes (graphique 2.9).

En moyenne, les revenus du travail sont 4.4 fois plus élevés dans la région où se trouve la

capitale (Distrito Federal) que dans l’État de Piauí, et le PIB par habitant plus de 8 fois plus

élevé. Mais il y a eu une certaine convergence entre les régions ces dernières années, sous

l’effet principalement de la hausse des niveaux de revenu dans les États riches en

ressources (Tocantins, Mato Grosso, Rondônia, Espírito Santo et Maranhão), tandis qu’un

certain nombre d’autres États semblent avoir été exclus de ce mouvement (Amapá,

Pernambuco, Pará et Ceará). À l’intérieur des États, les inégalités sont généralement plus

marquées dans les régions où le revenu moyen par habitant est bas, mais des progrès

notables ont été faits dans les États de Piauí et de Maranhão, dans le nord-est du pays. En

outre, comme la pauvreté a diminué plus vite dans les États les plus pauvres, on a assisté

à une convergence des taux de pauvreté entre les régions (Allwine et al., 2012).

Graphique 2.7.  Caractéristiques des nouveaux membres de la classe moyenne
Part en pourcentage des membres de différents groupes socio-économiques qui ont intégré la classe 

moyenne entre 2002 et 2012

Source : SAE (2012).
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
Graphique 2.8.  Endettement des ménages dans différents pays, 2011

1. Les données pour le Brésil se rapportent à 2013. Les taux d’intérêt sont ceux des prêts aux particuliers financés
par des ressources non affectées.

2. Les données pour les États-Unis se rapportent à 2010.
Source : FMI (2012), Banque centrale du Brésil.
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Graphique 2.9.  Revenus moyens du travail et inégalités, par État, 2011

Note : Sur la base des revenus des travailleurs de plus de 10 ans.
Source : PNAD 2011.
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
Les sources du progrès social

Des politiques de redistribution volontaristes ont largement contribué 
au progrès social

Depuis la stabilisation macroéconomique, les progrès accomplis par le Brésil sur le

plan social ont été étayés par une croissance vigoureuse, qui a accru la richesse nationale,

mais aussi par des mesures traduisant une volonté délibérée de distribuer cette richesse

plus équitablement. Pour évaluer la contribution des politiques publiques aux

améliorations observées et se faire ainsi une idée de leur efficacité, il est intéressant de

chercher à distinguer ce qui peut être attribué respectivement à la croissance et à la

redistribution des revenus.

On peut isoler les effets de la croissance économique sur la réduction de la pauvreté

entre 2001 et 2011 en utilisant les données sur les ménages et en supposant que la

répartition des revenus est restée constante tandis que leur croissance a été

proportionnelle à celle du revenu moyen au cours de la période. À l’inverse, si l’on

maintient le revenu moyen à un niveau constant et que l’on applique uniquement la

variation de la répartition des revenus aux données sur les ménages, on obtient une

estimation de la contribution spécifique de la redistribution à la réduction de la pauvreté.

Cette décomposition révèle qu’entre 52 % et 56 % du recul observé de la pauvreté sont

imputables à la croissance, selon la façon dont on définit la pauvreté, tandis que l’autre

moitié est à mettre au crédit des politiques qui ont amélioré la distribution des revenus. Si

la répartition des revenus était restée inchangée, il aurait fallu que le revenu moyen

augmente de 89 %, au lieu des 32 % observés entre 2001 et 2011, pour obtenir le même

recul de la pauvreté (IPEA, 2012).

Les mêmes simulations ont été réalisées pour analyser les facteurs qui ont contribué

au gonflement de la classe moyenne (SAE, 2012). Entre 2002 et 2012, celle-ci s’est accrue de

l’équivalent de 14 % de la population, si l’on fait la différence entre les entrants (21 %) et les

sortants (7 %) – la plupart de ces derniers pour cause de mobilité ascendante. Si l’on

applique le taux de croissance du revenu moyen sur la décennie à tous les ménages, sans

toucher à la distribution, la classe moyenne grossit de 5 % seulement, au lieu des 14 %

effectivement observés. Autrement dit, l’amélioration de la répartition des revenus,

fortement déterminée par les politiques publiques, explique pour deux tiers environ le

gonflement de la classe moyenne, alors que la croissance n’en représente qu’un tiers.

Les politiques de l’éducation et du marché du travail ont amélioré la répartition 
des revenus d’activité

Les politiques publiques ont amélioré la répartition des revenus à travers un certain

nombre de canaux, au premier rang desquels l’éducation et le marché du travail, ainsi que

les transferts sociaux. Les améliorations en matière d’emploi et d’éducation ont augmenté

les revenus d’activité des Brésiliens, tandis que la hausse des prestations sociales a eu des

retombées bénéfiques clairement visibles dans les enquêtes sur les ménages.

D’après des données microéconomiques, les revenus du travail ont contribué pour la

part de loin la plus importante (58 %) au recul des inégalités de revenu disponible

entre 2001 et 2011 (graphique 2.10). Les transferts sociaux dont ont bénéficié un nombre

croissant de ménages viennent en deuxième position, avec une contribution de 23 % à

l’amélioration de la répartition des revenus lorsque l’on additionne les pensions

contributives et non contributives. Enfin, les transferts monétaires conditionnels
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expliquent pour 13 % la baisse des inégalités, alors que le Brésil y consacre moins de 1 % de

son PIB. Cela donne une première indication de l’efficacité de ces prestations en matière de

réduction des inégalités de revenu, efficacité sur laquelle les spécialistes paraissent dans

l’ensemble s’accorder (voir Barros et al., 2009, 2010).

Pour mieux comprendre d’où vient la réduction des inégalités, on peut ensuite

chercher à savoir pourquoi les revenus tirés du travail et des transferts sont devenus plus

également répartis. D’après des données sur les ménages datant de 2009, près de la moitié

des différences dans les revenus du travail peuvent s’expliquer par l’éducation, telle que

mesurée par le nombre d’années d’études, y compris lorsqu’on prend en compte les autres

facteurs (Ferreira de Souza, 2012). Cela montre que l’amélioration de l’accès à l’éducation a

joué un rôle déterminant dans la réduction des inégalités de revenu. De fait, les jeunes vont

plus longtemps à l’école que dans le passé et c’est parmi les plus pauvres d’entre eux que

l’allongement de la scolarité est la plus impressionnante (graphique 2.11, partie A). Dans

les deux quintiles de revenu les plus bas, les taux de scolarisation des 15-17 ans ont plus

que doublé et sont passés à 42 %, tandis que parmi les 6-14 ans, plus de 98 % des enfants

sont désormais scolarisés (PNAD, 2011). D’autre part, la hausse de la fréquentation scolaire

s’est traduite par celle des niveaux d’instruction. La part des jeunes âgés de 19 ans ayant

étudié jusqu’à la fin du secondaire a pratiquement doublé en l’espace de dix ans

(graphique 2.11, partie B) et les inscriptions dans l’enseignement supérieur ont augmenté

de 73 % entre 2003 et 2011. Ces améliorations ont également laissé leur marque sur les

compétences des jeunes Brésiliens, comme en témoignent les résultats obtenus aux tests

du PISA, le programme international pour le suivi des acquis des élèves organisé par

l’OCDE : entre 2000 et 2009, les élèves ont rattrapé l’équivalent d’une année scolaire

complète en mathématiques (OECD, 2012a). De pays le moins performant en 2000, le Brésil

est passé dans le groupe des trois pays qui progressent le plus vite depuis dix ans, même si

ses résultats sont encore relativement faibles. Et cela alors même que davantage d’élèves

issus de milieux défavorisés sont entrés dans le système scolaire et ont participé aux tests

d’aptitude.

Graphique 2.10.  Contributions de différents facteurs à la réduction des inégalités

Note : Les calculs ne tiennent pas compte des ménages dont le revenu est inconnu, ni des zones rurales du nord du
pays. Les revenus considérés sont les revenus disponibles.
Source : IPEA (2012).
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La sortie de la pauvreté est étroitement corrélée au niveau d’instruction. Entre 2003

et 2011, les ménages pauvres ont été un peu plus de 20 % à sortir de la pauvreté parmi ceux

où le niveau d’instruction du chef de famille n’atteint pas la fin du primaire, contre 50 %

pour les autres (Fruttero et al., 2012). Avec la hausse des niveaux d’éducation, une plus

grande proportion de la population brésilienne a eu accès à des emplois mieux rémunérés.

Étant donné l’ampleur des primes salariales liées aux qualifications par rapport aux

moyennes internationales, cette évolution a eu un fort impact sur de nombreux ménages.

À titre d’exemple, en 2003, un diplôme de l’enseignement supérieur permettait d’espérer

un gain de salaire de 45 %. Toutefois, à mesure que les niveaux d’instruction se sont élevés,

l’offre de compétences s’est étoffée et les primes de salaire ont diminué (graphique 2.12).

Ainsi, pour le diplômé de l’enseignement supérieur, l’avantage n’était plus que de 31 %

en 2012. Concrètement, cela signifie que même ceux qui n’étaient pas en mesure de

rehausser leur niveau de formation à titre personnel ont vu leurs possibilités de gains

s’améliorer avec l’émergence d’une main-d’œuvre plus qualifiée. Autrement dit,

l’amélioration de l’accès à l’éducation a eu des externalités positives pour les individus les

moins éduqués.

Graphique 2.11.  Progrès en matière d’éducation

Source : IBGE (2012) et OECD (2013c).
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A. Proportion de jeunes âgés de 19 ans

C. Niveaux d’instruction à l’échelle internationale, 25-34 ans, 2011
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En dehors des qualifications, d’autres évolutions liées au marché du travail ont étayé

la hausse des revenus salariaux au bas de l’échelle. Une forte augmentation du salaire

minimum a ainsi bénéficié aux travailleurs les plus modestes. Au cours des dix dernières

années, la valeur réelle du salaire minimum a quasiment doublé, alors que celle du salaire

moyen a progressé d’environ 25 % (graphique 2.13). Il en est résulté une compression des

salaires dans le secteur formel et une amélioration des gains relatifs pour les individus

rémunérés au salaire minimum. Par rapport aux autres rémunérations, le salaire minimum

brésilien a évolué de façon atypique. À 69 % du salaire médian en 2011, il place en effet le

Brésil au deuxième rang des pays de l’OCDE et des BRIICS classés par ordre décroissant,

derrière la Turquie, la moyenne des pays de l’OCDE s’établissant à 49 %, même s’il reste bas

en valeur absolue par rapport à ces pays (OECD, 2013a). Tandis que le chômage diminuait

régulièrement d’année en année, l’emploi non déclaré dans les principales régions

métropolitaines est tombé de 55 % en 2001 à 33 % en 2013, ce recul étant encouragé par des

régimes d’imposition et d’enregistrement spécialement destinés aux petites entreprises,

afin qu’elles puissent déclarer leurs salariés avec un minimum de formalités et de frais.

Dans le même temps, on a assisté à un redéploiement structurel de l’économie vers les

secteurs non exportateurs qui donne à penser que la compétitivité internationale du pays

a peut-être souffert des fortes hausses du salaire minimum, même si celles-ci n’ont pas

empêché le chômage de refluer (voir le chapitre 1).

Les programmes de transferts sociaux ont joué un rôle important

Les transferts sont le deuxième pilier du progrès social au Brésil. Ils recouvrent un

vaste ensemble de mesures hétérogènes centrées sur un certain nombre d’objectifs. Du

point de vue de la pauvreté et des inégalités, les plus importants sont les pensions de

retraite et le dispositif de transferts monétaires conditionnels connu sous le nom de Bolsa

Familia, qui fait désormais partie d’un programme de plus grande ampleur baptisé Brasil

Sem Miseria (Éradiquer la misère au Brésil).

Graphique 2.12.  Niveaux d’éducation et primes salariales liées aux qualifications
En pourcentage

Source : OECD (2013b).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924780
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
À partir d’un recensement assez complet de tous les ménages pauvres du pays et de

leurs conditions de vie, le dispositif Bolsa Familia a été conçu pour fournir des transferts

directs (et non une aide en nature) aux ménages ayant un revenu mensuel inférieur à

70 BRL par personne (Soares, 2012). En partie réservé dans un premier temps aux familles

avec enfants, il a ensuite été étendu à tous les ménages qui disposent ainsi désormais des

prestations nécessaires pour sortir de la pauvreté. En outre, les conditions à remplir pour y

avoir droit telles que l’assiduité scolaire et le suivi médical des enfants ajoutent une

dimension de développement durable au programme et jettent les bases qui permettront

aux familles de sortir un jour de la pauvreté. Celle-ci étant particulièrement concentrée

dans le Nordeste, c’est là que sont versés plus de 50 % des prestations Bolsa Familia, ce qui

contribue également à réduire les inégalités entre régions (OECD, 2011b).

Au fil du temps et de son développement (tableau 2.1), le programme s’est révélé être

un instrument très efficace et bien ciblé pour réduire la pauvreté, et n’a eu quasiment

aucune retombée négative. C’est la raison pour laquelle son impact sur la pauvreté est si

remarquable, malgré un coût inférieur à 1 % du PIB. L’efficacité du programme Bolsa Familia

dans la lutte contre la pauvreté est particulièrement manifeste parmi les enfants (Afonso

et al., 2011).

Graphique 2.13.  Salaire minimum et salaire moyen en termes réels
Moyennes mobiles sur 12 mois, février 2003 = 100

Source : IBGE.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924799

Tableau 2.1.  Évolution du programme Bolsa Familia au fil du temps

Année Nombre de bénéficiaires Montant moyen des prestations Coût en % du PIB

2004 6 571 839 67 0.3

2005 18 700 445 63 0.3

2006 10 965 810 63 0.3

2007 11 043 076 75 0.4

2008 10 557 996 86 0.4

2009 12 370 915 95 0.4

2010 12 778 220 97 0.4

2011 13 352 306 120 0.4

2012 13 724 590 150 0.5

Source : Données de l’IPEA et du ministère du Développement social et de la Lutte contre la faim.
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
Au-delà de ce programme classique de lutte contre la pauvreté, les pensions de

retraite – qui représentent environ 7 % du PIB – ont aussi contribué à réduire les inégalités

et la pauvreté. Le principal objectif du système de retraite est d’être un instrument

d’épargne et de procurer un revenu aux retraités, en assurant un lien entre les cotisations

versées par les individus durant leur vie active et les pensions qu’ils percevront une fois

celle-ci terminée. Cela étant, dans un certain nombre de cas, il peut y avoir une certaine

divergence entre les cotisations individuelles et les pensions, ce qui introduit un élément

de redistribution non négligeable dans le système. Telle est la situation, en particulier, de

ceux qui ont peu cotisé durant leur vie active et pour lesquels le système tend à être plus

généreux que pour les autres affiliés.

Afin que les revenus des retraités n’augmentent pas moins vite que ceux du reste de

la population, la loi indexe la pension minimum versée par le système de sécurité sociale

sur le salaire minimum fédéral. Cette disposition est extraordinairement généreuse si l’on

considère que dans la plupart des pays de l’OCDE, la pension minimum est inférieure au

salaire minimum. D’autre part, il découle de cette règle que toute revalorisation du salaire

minimum a des conséquences budgétaires immédiates. En fait, les variations du salaire

minimum ont davantage d’effet sur les revenus des ménages par le biais des transferts

sociaux qu’elles n’en ont sur les salaires à proprement parler. Au cours de la dernière

décennie, la valeur réelle du salaire minimum a quasiment doublé et cette évolution s’est

répercutée sur les revenus des très nombreux retraités qui perçoivent la pension

minimum. Du fait de cette situation, les prestations versées par le système de retraite

brésilien sont relativement généreuses, en moyenne, comparées à celles d’autres pays,

puisqu’elles assurent un taux de remplacement net de 97 % pour le salaire moyen,

contre 69 % en moyenne dans la zone de l’OCDE (graphique 2.14).

Outre le système contributif de base, il existe plusieurs régimes de retraite de moindre

envergure couvrant des groupes de population particuliers. Tel est le cas, par exemple, du

système non contributif qui réunit les pensions d’assistance sociale et celles de l’assurance

sociale rurale. Ces deux régimes s’adressent aux personnes de plus de 65 ans qui ne

remplissent pas les conditions habituelles de cotisation et leur versent une pension

Graphique 2.14.  Taux de remplacement nets des pensions 
au niveau du salaire moyen

Source : OECD (2011e).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924020
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
équivalente au salaire minimum. Les personnes handicapées sont également assurées par

ces régimes, dont l’existence explique la couverture quasi universelle des personnes âgées

par le système de sécurité sociale au Brésil. Cette partie du système de retraite ne concerne

qu’une proportion assez faible des titulaires de pensions (environ 3 % en 2009), mais son

impact sur la pauvreté est très important. On notera cependant que le système ne

récompense pas les travailleurs rémunérés au salaire minimum qui ont cotisé durant toute

leur vie active, puisque leur pension de retraite n’est pas plus élevée que celle des

personnes qui n’ont jamais cotisé.

Un autre régime verse des pensions de réversion d’un montant équivalent à celui de la

pension de retraite de l’assuré décédé. La personne qui en bénéficie peut cumuler ces

prestations avec sa propre pension de retraite, et près de la moitié des bénéficiaires ont

d’autres sources de revenu (Mesquita and Neto, 2010). Le revenu par personne tend donc à

augmenter avec le décès d’un membre de la famille. En 2011, le Brésil a consacré 2.8 % de

son PIB aux pensions de réversion, soit près du quart des dépenses totales de sécurité

sociale. Dans la plupart des pays d’Europe, la proportion correspondante est de l’ordre

de 1.6 % du PIB. En outre, le système incite fortement à la fraude. Par exemple, une

personne jeune mariée avec une personne retraitée aura droit à une pension de réversion

pendant le reste de sa vie, en cas de décès de cette dernière, même si le mariage n’a duré

que quelques jours et sans qu’aucune condition de ressources ne lui soit appliquée.

Options possibles pour entretenir et renforcer la dynamique du progrès social
Le Brésil a fait des progrès remarquables sur le plan social et adopté bon nombre de

mesures judicieuses qui ont favorisé ces avancées. Toutefois, bien que la pauvreté diminue,

il y a toujours un risque de rechute, et il est donc nécessaire pour l’avenir de faire en sorte

que les évolutions positives de ces dix dernières années prennent un caractère plus

durable. En outre, pour les nombreux Brésiliens qui ne parviennent toujours pas à

satisfaire leurs besoins essentiels, de nouveaux progrès sont nécessaires et ils devront être

encore plus rapides que dans le passé. En effet, de nombreux indicateurs donnent à penser

qu’en termes d’inclusion sociale, il y a encore beaucoup à faire au Brésil.

L’action publique doit continuer de mettre l’accent sur la panoplie d’instruments qui a

donné de bons résultats jusqu’à présent : amélioration des services publics dans le

domaine de l’éducation, mais aussi de la santé et des transports, et transferts sociaux. En

outre, comme on le verra plus loin, on pourrait s’intéresser davantage au rôle que le

système fiscal est à même de jouer dans la réduction des inégalités de revenu, ainsi qu’aux

évolutions sur les marchés du crédit à la consommation. À l’intérieur de ce large périmètre,

il pourrait être utile de revoir l’affectation des ressources et l’articulation des politiques.

Étant donné l’ampleur des transformations qui se sont opérées ces dernières années au

Brésil, il ne faudrait pas partir du principe que ce qui a bien fonctionné dans le passé

donnera les meilleurs résultats à l’avenir. Cette remarque vaut en particulier pour les

transferts sociaux et les ressources qui leur sont affectées.

Services publics

Le secteur public assure un certain nombre de services essentiels, dont beaucoup ont

joué un rôle clé dans la réduction de la pauvreté et des inégalités, comme on l’a vu dans la

section précédente. L’éducation en est probablement le meilleur exemple, mais d’autres

secteurs ont eux aussi leur importance, notamment la santé et les transports. Malgré des

progrès bien réels, une part non négligeable de la population brésilienne n’a pas accès aux
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services essentiels. En 2011, près de 22 % de la population se composaient de ménages

dont aucun des membres ne pouvait justifier d’au moins huit années de scolarité, mais il

est vrai que dix ans auparavant c’était presque le double (graphique 2.15). En outre, un

quart des Brésiliens vivent dans des logements non raccordés à un réseau d’égouts ou à

une fosse septique, et 7 % des logements n’ont pas accès à l’eau courante ou à un puits. La

qualité des services publics, compte tenu en particulier du poids de la fiscalité (voir le

chapitre 1), était l’un des sujets de protestation qui ont fait sortir les Brésiliens dans la rue en

juin 2013, ce qui montre bien l’importance des améliorations à apporter dans ce domaine.

Dans le système fédéral brésilien, de nombreux services publics sont assurés par l’État

ou par les municipalités, dont les capacités dans ce domaine varient considérablement. En

outre, s’agissant des services municipaux, la taille d’une commune n’est pas toujours

l’échelle la plus appropriée pour l’organisation d’un service donné. Par souci d’efficacité, il

est alors possible de mutualiser les services entre plusieurs communes, mais cela pose

d’importants problèmes de coordination. L’initiative « Territoires de la citoyenneté »

lancée par le gouvernement fédéral en 2008 pour favoriser le développement des zones

rurales les plus pauvres, est un exemple des solutions judicieuses qui ont été trouvées face

à ces défis. Les projets auxquels elle a donné lieu ont réussi pour beaucoup d’entre eux à

renforcer les capacités au niveau municipal, à accroître la participation et la responsabilité

des citoyens et à améliorer la coordination des politiques sectorielles au niveau fédéral.

Politiques éducatives

L’éducation a joué un rôle crucial pour le progrès social dans le passé et elle conservera

une place essentielle dans les années à venir. Après la hausse des taux de scolarisation

évoquée dans la section précédente, améliorer la qualité de l’enseignement sera l’un des

principaux défis à relever. À mesure que les petits Brésiliens sont allés en plus grand

nombre à l’école, leur niveau de compétences a augmenté, mais il est encore nettement en

retrait des moyennes internationales, comme le montre le programme PISA de l’OCDE qui

évalue les compétences des élèves de 15 ans et permet des comparaisons directes entre

70 pays (OECD, 2012a). Malgré un taux de scolarisation de 92 % jusqu’à l’âge de 14 ans, les

jeunes brésiliens réussissent en effet beaucoup moins bien que leurs camarades à

Graphique 2.15.  Part de la population privée d’accès 
aux biens et services essentiels

Source : Bianchi et al., (2012).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924818
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l’étranger (graphique 2.16), ce qui donne à penser que le problème n’est plus tant celui de

l’accès à l’éducation que de la qualité de l’enseignement dispensé. Dans l’enseignement

secondaire, les établissements publics sont généralement moins performants que les

établissements privés, si bien que les élèves diplômés de ces derniers accèdent plus

facilement à un enseignement supérieur public de qualité. Une loi promulguée en 2012

oblige toutefois à réserver 50 % des places dans les universités publiques aux élèves ayant

fait leurs études secondaires dans des établissements publics ou issus de milieux

défavorisés. On observe en outre de fortes disparités géographiques, les élèves de la région

du Nordeste – où près de 20 % des adultes sont encore analphabètes – obtenant des

résultats particulièrement faibles aux tests d’évaluation.

Si la qualité de l’enseignement laisse à désirer, c’est dans une certaine mesure la

conséquence naturelle du fait que le système éducatif s’est rapidement développé ces

dernières années, mais on peut penser qu’avec le temps, il devrait être à même de recruter

un nombre suffisant d’enseignants plus qualifiés. Pour que cela soit possible, cependant, il

est essentiel d’améliorer la formation des enseignants et de mettre en place les bonnes

incitations dès maintenant. Bien que l’éducation relève de la compétence des États, le

ministère fédéral de l’Éducation a joué un rôle important dans ce contexte.

En matière de formation, le ministère de l’Éducation a créé un nouvel examen national

donnant accès au métier d’enseignant et il a financé, en collaboration avec les universités

fédérales, 100 000 nouvelles places pour la préparation des futurs enseignants. De plus, il a

obligé les États et les municipalités à instituer une procédure officielle de recrutement et

un plan de carrière pour les enseignants, et il a fixé un plancher de salaire national pour la

profession en 2009. La formation continue des enseignants a pris plus d’importance et

certains États ont créé des écoles spéciales pour s’en occuper.

En matière d’incitations, le gouvernement fédéral a uniformisé et complété le

financement par élève des établissements scolaires dans les régions, les États et les

communes, via le programme FUNDEB, en liant une bonne partie de ses concours à

l’amélioration des performances. Le Brésil a créé une série de tests nationaux pour évaluer

Graphique 2.16.  Scores obtenus aux tests du PISA en lecture et en mathématiques
Moyenne des scores en lecture et en mathématiques, écart par rapport à la moyenne OCDE

Source : OECD (2011a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924837
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2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
les compétences des élèves après la 4e, la 8e et la 11e année qui permettent de comparer les

résultats de la quasi-totalité des établissement scolaires du pays, ce qui s’est avéré

extrêmement utile pour mettre en place des mécanismes d’incitation. Une réforme du

système d’évaluation des établissements scolaires, comportant des objectifs de résultats

pour chaque établissement dans toutes les régions, permet de récompenser les écoles non

seulement pour le niveau des élèves, mais aussi pour leur assiduité, et elle commence à

porter ses fruits. Certains États ont mis au point eux-mêmes des mécanismes d’incitation

prometteurs. Ainsi, l’État de São Paulo propose aux enseignants de se soumettre

régulièrement à des tests de performance, avec à la clé des hausses de salaires si les

résultats sont bons. Deux autres États ont adopté une démarche analogue, qui reste

toutefois une exception dans un système où les barèmes de rémunération sont largement

liés à l’ancienneté. Les premières données empiriques laissent entrevoir une nette

amélioration des aptitudes des élèves, d’autant plus importante que les objectifs des écoles

sont ambitieux (Bruns and Ferraz, à paraître). L’extension à l’ensemble du pays de ce

système de rémunération fondé sur les performances serait une mesure utile.

La pénurie d’infrastructures, qui oblige de nombreux établissements à organiser

plusieurs classes par jour, est un autre obstacle à l’amélioration de la qualité du système

éducatif. Dans le second degré, la plupart des élèves ne bénéficient que de 4 heures

d’instruction par jour, contre 7 heures en moyenne dans les pays de l’OCDE (World Bank,

2012). Jusqu’à l’âge de 14 ans, ils ne sont que 5.8 % à suivre une scolarité à temps complet

(OECD, 2011a). De plus, les enseignants brésiliens consacrent moins de temps aux activités

d’enseignement à proprement parler que leurs homologues d’autres pays (OECD, 2013d,

p. 33). Les données internationales montrent que l’allongement du temps d’enseignement

a un effet positif sur les performances des élèves à condition que le programme reste

centré sur les savoirs fondamentaux (Glewwe et al., 2011). Il y aurait donc lieu d’investir

davantage dans des infrastructures scolaires appropriées, telles que salles de classe,

bibliothèques, laboratoires de sciences et équipements informatiques, dont la plupart des

pays de l’OCDE sont aujourd’hui dotés.

Les taux d’abandon élevés et le phénomène de décrochage scolaire que l’on observe

dans certains groupes sont un aspect du système éducatif qui est particulièrement lourd

de conséquences du point de vue de la répartition des ressources. Près de 10 % des élèves

quittent prématurément l’enseignement secondaire chaque année. Très souvent, il s’agit

de jeunes issus de milieux défavorisés qui se trouvent confrontés à des problèmes sociaux

tels qu’instabilité de la cellule familiale, appartenance à des gangs, trafic de drogue,

grossesses chez les adolescentes ou retards de développement (World Bank, 2012). Lorsque

ces jeunes abandonnent l’école, ils compromettent encore davantage leurs perspectives

d’emploi pour l’avenir. On peut lutter contre l’abandon scolaire en agissant dans plusieurs

directions : préscolarisation, aides ciblées dans le primaire et le secondaire, aménagement

des programmes et introduction de cours à fort contenu professionnel.

L’éducation préscolaire a des effets importants à court et à long terme sur le

développement cognitif, le comportement social et l’aptitude de l’enfant à réussir dans le

système scolaire et, plus tard, sur le marché du travail. Aux États-Unis, aussi bien les

premières expériences menées dans les années 70, qui permettent une évaluation sur

longue période, que les données plus récentes en provenance de l’État de l’Oklahoma

confirment les retombées positives très importantes de l’éducation préscolaire. (Heckman

and Masterov, 2007). Dans ce pays, c’est en fait à ce niveau du système éducatif, plus qu’à

n’importe quel autre, que le rendement marginal de la dépense d’éducation semble être le
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plus élevé. Lorsqu’on s’intéresse à ce que deviennent les enfants préscolarisés plus tard

dans la vie, on s’aperçoit aussi qu’il y a des complémentarités entre la préscolarisation et

les investissements éducatifs réalisés ultérieurement (Felicio et al., 2012). Les enfants issus

de milieux défavorisés qui risquent de recevoir moins d’attention que les autres dans leur

plus jeune âge ont tout à gagner à être préscolarisés. C’est la raison pour laquelle la

préscolarisation est aussi un moyen d’améliorer l’égalité des chances et de renforcer la

mobilité sociale.

Alors que 55 % des enfants de 4 ans sont préscolarisés au Brésil, la moyenne à cet âge

est de 79 % dans les pays de l’OCDE, avec une couverture quasiment universelle dans

certains d’entre eux (France, Pays-Bas, Espagne, Mexique, Belgique ; voir le graphique 2.17).

Le manque de ressources est l’une des raisons qui explique les faibles taux de

préscolarisation, bien que l’État fédéral finance actuellement les dépenses d’exploitation

des centres d’accueil des jeunes enfants et que la construction d’établissements

préscolaires soit l’un des éléments du programme d’infrastructures PAC2. À ces

financements s’ajoutent en outre ceux du programme fédéral ProInfancia, qui ont permis à

ce jour de bâtir plus de 2000 nouveaux centres et d’en équiper quelques centaines d’autres

(Evans and Kosec, 2012). Il conviendrait de maintenir et d’accroître les financements de

source fédérale en faveur de l’éducation préscolaire, afin d’atteindre l’objectif ambitieux

fixé dans le nouveau Plan national pour l’éducation (PNE), à savoir préscolariser tous les

enfants de 3 et 4 ans d’ici 2016. Parmi les 40 pays examinés dans l’étude de l’OCDE Regards

sur l’éducation, le Brésil se situe dans le dernier quart du classement pour les dépenses

consacrées à l’éducation des jeunes enfants en proportion du PIB (OECD, 2012a).

Si l’élargissement de l’accès à l’éducation préscolaire, surtout dans les zones

défavorisées, est la plus immédiate des priorités, il y aurait lieu également d’améliorer la

qualité de ce service, notamment grâce à une formation et à une supervision plus

rigoureuses des éducateurs (Early et al., 2007). Au Danemark, en France et en Suède, une

proportion non négligeable des professionnels de l’éducation des jeunes enfants doivent

avoir suivi une formation spécialisée (Moss, 2000). Au Brésil, le ministère fédéral de

l’Éducation a mis en place un programme d’apprentissage à distance à l’intention de ces

Graphique 2.17.  Taux de préscolarisation et de scolarisation primaire 
des enfants âgés de 4 ans (2005 et 2011)

Enfants scolarisés à temps complet et à temps partiel dans des établissements publics et privés

Source : OECD (2012a). Pour l’Argentine : Institut de statistique de l’UNESCO (Programme d’indicateurs mondiaux sur
l’éducation).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924856
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éducateurs, baptisé ProInfantil, qui pourrait servir d’appui aux efforts déployés pour

améliorer la formation. La supervision en classe au moyen d’observations effectuées

régulièrement par des spécialistes, avec un retour d’informations en temps réel, est un

outil qui a fait ses preuves dans le cadre du programme PERA mis en œuvre dans l’État de

l’Illinois, aux États-Unis. Le ministère de l’Éducation pourrait aussi aider les municipalités

à appliquer des mécanismes d’évaluation comparative comme le dispositif « Early

Childhood Environment Rating Scale » mis au point aux États-Unis.

Si l’éducation préscolaire peut réduire les taux d’abandon en s’attaquant à certains

problèmes de fond avant qu’ils ne se matérialisent, il faudrait aussi que les élèves qui

risquent de quitter le système scolaire puissent bénéficier d’un soutien spécifique durant

leur scolarité primaire et secondaire. À cet égard, les dispositifs de détection précoce et les

classes de soutien scolaire font partie des moyens d’action conformes aux meilleurs

pratiques internationales (Glewwe et al., 2011 ; Guimaraes and Sampaio, 2013). Une plus

grande souplesse dans l’acquisition des qualifications, moyennant par exemple

l’organisation de l’année scolaire en semestres ou l’adoption d’un système de crédits,

pourrait attirer davantage d’élèves (Barros et al., 2012). Il faudrait en outre proposer un plus

grand choix de cours dans l’enseignement secondaire, où le programme est très classique

et de type scolaire (Schwartzman, 2010). Une réforme des programmes pourrait introduire

davantage de composantes professionnelles pour ceux qui sont moins portés sur les

matières intellectuelles (Bassi et al., 2012). Certaines initiatives prises pour faire face à ces

problèmes, comme le programme de grande envergure ProJovem Integrado lancé en 2008,

qui vise à réintégrer les jeunes défavorisés dans le système scolaire, semblent

prometteuses et méritent d’être poursuivies.

L’expérience internationale montre que le redoublement a beaucoup d’inconvénients

et des avantages incertains (OECD, 2011a). Au Brésil, le taux de redoublement est très élevé

et de nombreux élèves ont du retard quelle que soit leur classe, ce qui constitue un

gaspillage de temps pour les jeunes et de ressources pour le système. Dès la première

année d’école, le taux de redoublement s’établit à 24.5 % (United Nations, 2012). Plus

de 40 % des élèves âgés de 15 ans déclarent avoir redoublé au moins une classe, contre une

moyenne de 13 % dans les pays de l’OCDE. Dans les pays où les redoublements sont plus

nombreux, les performances sont généralement moins bonnes et l’origine sociale a une

plus grande incidence sur les résultats scolaires que dans les pays où il y a moins de

redoublements, même si le sens de la relation de causalité n’est pas facile à déterminer

(OECD, 2011b).

La formation professionnelle est une autre solution éducative à proposer aux élèves

qui ont rompu avec le cursus scolaire classique. Le nombre d’élèves inscrits dans des

programmes d’enseignement de type alternatif, comme les filières professionnelles du

deuxième cycle du secondaire, a plus que doublé au cours des dix dernières années. Cela

étant, il ne représente encore qu’une petite fraction du total des inscriptions, inférieure à

la moyenne OCDE, malgré la preuve de rendements élevés et de retombées positives sur le

marché du travail (OECD, 2012). Le programme Pronatec, lancé en 2011, vise à étendre et à

renforcer le réseau fédéral d’établissements techniques, investit dans les cours à distance,

offre des places de formation gratuites aux jeunes venant de familles pauvres et fournit

des aides financières sous forme de prêts et de bourses. Atténuer les contraintes de

liquidité en proposant des bourses est un des piliers de cette stratégie, sachant que des raisons

financières sont souvent avancées pour expliquer le fait de ne pas suivre une formation

professionnelle ou de ne pas la terminer (Ministry of Education, 2009 ; Neti, 2012).
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Politiques de santé

Les services de santé de base sont assurés gratuitement à la population par le secteur

public dans le cadre du système unique de santé (SUS, Sistema Único de Saude ). La

constitution de 1988 a fait de la santé un droit fondamental et en a confié la responsabilité

aux États fédérés, ce qui s’est traduit par une amélioration de l’accès aux soins primaires

et aux soins d’urgence, parallèlement à la couverture complète de la population en matière

de vaccination et de soins prénataux (Paim et al., 2011). Le SUS est financé par les recettes

fiscales et les cotisations sociales. L’organisation très décentralisée des services a abouti à

la fragmentation de l’offre et à des inégalités dans la répartition des ressources du système,

car toutes les municipalités ne sont pas en mesure de fournir des services à la population

et, souvent, les économies d’échelle ne sont pas pleinement exploitées.

Malgré le succès du SUS, le système public de santé brésilien souffre d’un manque de

financement chronique. Le secteur public investit à hauteur d’environ 4 % du PIB dans la

santé, contre près de 6.5 % dans les pays de l’OCDE. En conséquence, les infrastructures

médicales et le nombre de médecins et d’infirmières sont insuffisants : il y avait

1.8 médecin et 0.9 infirmière pour 1 000 habitants au Brésil  en 2009,  contre

respectivement 3.1 et 8.4 en moyenne dans la zone OCDE (graphique 2.18). Cette pénurie

de personnel médical pèse sur l’accès aux services de santé de base.

Pour rattraper la moyenne de l’OCDE, il faudrait une augmentation de 70 % du nombre

de médecins, et bien plus encore pour les infirmières. Malgré des efforts récents pour

accroître la capacité de formation, le Brésil ne forme pas assez de médecins et d’infirmières

pour répondre à la demande. L’obligation qui pourrait être faite aux nouveaux diplômés en

médecine de travailler deux ans pour le SUS avant que leur diplôme ne soit officiellement

reconnu – discutée en juillet 2013 – ne sera utile que si la supervision est assurée, car elle

gonflera les effectifs de médecins du système public à court terme. Or, si l’on se fie à

l’expérience des pays de l’OCDE, l’augmentation du nombre de médecins ne permet pas

toujours de corriger les déséquilibres géographiques. Quant aux efforts déployés

récemment pour recruter des médecins étrangers, il y a peu de chance qu’ils fassent

vraiment la différence, quand bien même seraient-ils couronnés de succès. Sur

Graphique 2.18.  Nombre de médecins pour 1 000 habitants
2011 ou année la plus proche

Source : Base de données de l’OCDE sur la santé 2013.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924875
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les 388 000 médecins que compte le Brésil, d’après les estimations, 0.6 % seulement ne

sont pas brésiliens et ont fait leurs études à l’étranger. Même un multiple de cette part –

difficile à imaginer étant donné que l’on manque aussi de médecins dans les autres pays

lusophones ou hispanophones en dehors de Cuba – aurait un impact négligeable sur la

situation de pénurie médicale au Brésil. Par ailleurs, les professionnels de santé et le

personnel infirmier du système public ont généralement de faibles niveaux de

qualification, ce qui fait peut-être obstacle à la prestation de services de qualité.

Outre le nombre et le niveau de qualification des professionnels de santé, il faut

s’attaquer au problème des disparités régionales et des difficultés d’accès à la médecine

spécialisée. On observe de très grandes différences entre les régions en termes de

ressources humaines, le sud et le sud-est étant deux fois mieux servis que le reste du pays.

De même, toutes les communes n’ont pas les mêmes capacités en matière de fourniture de

services de santé. La qualité et le type de services proposés sont donc variables. Au-delà

des soins primaires, le système public n’offre qu’un accès limité aux services de diagnostic

et aux soins de spécialistes, caractérisé par de longs délais d’attente et des dépenses

élevées pour les patients. Cette situation a évidemment des conséquences négatives en

termes d’inégalités, dans la mesure où les couches les plus pauvres n’ont pas accès au

système de santé privé, trop coûteux, et doivent se contenter de services de santé de

moindre qualité.

Services de transports urbains

Le mauvais état des transports urbains au Brésil est un des motifs qui ont récemment

déclenché des manifestations dans les rues du pays et, de fait, la quasi-totalité des grandes

villes brésiliennes souffrent de graves goulets d’étranglement dans les transports. À

São Paulo, le métro compte 71 km de lignes, alors qu’il fait plus de 200 km de long à

Mexico. L’amélioration des systèmes de transport urbains fait partie des priorités retenues

dans le Programme d’accélération de la croissance (PAC2) mis en place pour financer des

projets d’infrastructure dans tout le Brésil.

Cependant, entre le manque de capacité des administrations locales et la complexité

des procédures administratives, la situation ne semble guère avancer. Renforcer la capacité

d’exécution des projets au niveau des administrations locales pourrait être une solution.

Sachant que les tarifs payés par les usagers sont faibles ou que les hausses prévues ont été

annulées à la suite des mouvements de protestation récents, il importe de veiller à ce que

cela ne se traduise pas par de nouvelles réductions des ressources disponibles pour

l’investissement. L’une des façons de réduire le coût des investissements dans les

transports urbains serait de revoir les restrictions en matière de contenu local que prévoit

le programme PAC2, ce contenu étant fixé à 80 % pour un certain nombre de produits

manufacturés tels que les bus.

L’avenir des transferts sociaux

Les transferts sociaux ont joué un rôle positif dans la lutte contre la pauvreté et la

réduction des inégalités de revenu et ils resteront un moyen d’action important dans

l’avenir. Dorénavant, le principal enjeu consistera à faire une plus large place aux

instruments les plus efficaces pour combattre la pauvreté et optimiser les dépenses

sociales. Cela suppose en particulier qu’une plus grande importance soit accordée à

l’augmentation des dépenses au titre du dispositif Bolsa Familia et des prestations

complémentaires versées dans le cadre du programme Brasil sem Miseria plutôt qu’à de
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nouvelles revalorisations des pensions. Les données montrent qu’une augmentation

marginale des prestations Bolsa Familia aurait des effets bien plus importants sur les

inégalités qu’une augmentation des pensions (IPEA, 2012).

Maîtriser la hausse des dépenses dans le système de retraite

Le système de retraite a indéniablement contribué à faire reculer la pauvreté des

personnes âgées, désormais largement en deçà de la moyenne nationale, comme le montre

le graphique 2.19 établi sur la base de données pour 2009. À l’heure actuelle, tous les

titulaires de pensions – c’est-à-dire pratiquement toutes les personnes âgées de 65 ans et

plus – perçoivent au moins l’équivalent du salaire minimum, lequel est près de 10 fois

supérieur au seuil d’extrême pauvreté fixé à 70 BRL. De nouvelles hausses de la pension

minimum en valeur réelle n’auront donc guère d’impact sur la pauvreté, alors que celle-ci

est sensiblement supérieure à la moyenne parmi les enfants et les jeunes (Barros et al.,

2010). De telles hausses pourraient néanmoins réduire les inégalités, puisque les

bénéficiaires de la pension minimum ont un revenu inférieur à la moyenne nationale, mais

dans des proportions nettement moins importantes que si l’on consacrait les mêmes

ressources aux plus pauvres.

Il faudra rompre le lien automatique qui existe entre la pension minimum et le salaire

minimum pour éviter que le système de retraite n’absorbe une part croissante des

dépenses sociales, alors que celles-ci pourraient être utilisées de façon plus efficace et

mieux ciblée pour combattre la pauvreté. Il serait bon également de s’attaquer au problème

du financement à long terme du système de retraite compte tenu de la hausse du taux de

dépendance des personnes âgées. Tout ajustement sera sans doute d’autant plus aisé que

le problème aura été traité rapidement. Il conviendrait de préserver la valeur réelle des

pensions tout en répercutant sur les retraités une partie des gains de productivité réalisés

par la génération active actuelle. Pour préserver le pouvoir d’achat des retraites, on pourrait

au moins indexer les hausses de la pension minimum sur le taux d’inflation mesuré pour

les ménages à faible revenu, qui évolue légèrement au-dessus de l’inflation générale des

prix à la consommation depuis quelques années. Au-delà de cet ajustement lié à

Graphique 2.19.  Impact sur la pauvreté des transferts publics par groupe d’âge, 
2009

Source : Barros et al. (2010).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924894
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l’inflation, la question politique qui se pose est de savoir dans quelle mesure les gains de

productivité réalisés par la génération active actuelle devraient être répercutés sur les

retraités ou, en d’autres termes, à quel point entre l’ajustement en fonction de l’inflation

et les hausses de salaires moyennes devrait se situer le facteur d’indexation des pensions.

Suivant la règle automatique qui prévaut aujourd’hui, les gains de productivité réalisés par

la génération active actuelle sont intégralement répercutés sur la pension minimum. Une

règle différente qui consisterait à ne répercuter qu’une partie de ces gains de productivité

sur les retraités, tout en garantissant que le pouvoir d’achat des pensions continue

d’augmenter, n’aggraverait pas la pauvreté, mais elle pourrait exacerber les inégalités de

revenu à court terme. Néanmoins, si une partie des économies résultant de l’application

d’une telle règle était affectée au programme Bolsa Familia de manière à relever le niveau

des prestations versées et, partant, des revenus minimums, conformément aux

recommandations formulées dans la présente Étude, il est pratiquement sûr que les

inégalités diminueraient. Une possibilité consisterait à opter pour le milieu de la

fourchette, comme l’a fait la Suisse.

De plus, le système de retraite brésilien, qui est relativement généreux par rapport aux

revenus perçus durant la vie active, même si les pensions sont plus basses en termes

absolus que celles versées dans les pays de l’OCDE, serait plus conforme aux pratiques en

vigueur dans ces pays et dans d’autres économies émergentes si l’âge effectif de départ à

la retraite était plus avancé. On pourrait ainsi instituer un âge minimum général de départ

à la retraite et renforcer les incitations à partir plus tardivement, comme il était évoqué

dans l’Étude économique de l’OCDE sur le Brésil publiée en 2011. À cet égard, la réforme

réussie du système de retraite des fonctionnaires constitue un pas dans la bonne direction.

Il est également possible de réduire les dépenses de retraite en subordonnant les

pensions de réversion à des conditions de ressources et en fixant un seuil de revenu au-delà

duquel le conjoint survivant n’a plus droit à la pension de réversion. De plus, étant donné les

abus mis en évidence dans ce domaine (Gragnolati et al., 2011), on pourrait également exiger

un nombre minimum d’années de mariage ou des cotisations supplémentaires durant la vie

active pour assurer le conjoint, à l’image de ce que fait la Suède.

Au-delà de ses répercussions sur les dépenses sociales, la hausse continue du salaire

minimum au rythme actuel pourrait comporter d’autres risques. Bien que l’économie soit

actuellement en situation de plein emploi, il s’est produit ces dernières années un

redéploiement structurel de l’activité au profit des secteurs non exportateurs où le

potentiel d’amélioration de la productivité est plus limité. Une dégradation

supplémentaire de la compétitivité dans le secteur exportateur, en particulier dans

l’industrie manufacturière, pourrait avoir tôt ou tard des effets plus visibles sur le chômage

que ce n’est le cas actuellement. Une occasion de réviser la formule d’ajustement du

salaire minimum s’offrira en 2014, dernière année où s’appliquera la règle de revalorisation

automatique sur la base de la croissance réelle passée du PIB. Le remplacement de cette

règle, qui arrivera à expiration en 2015, par une simple indexation sur l’indice des prix à la

consommation spécifique aux ménages à faible revenu permettrait à la fois de préserver le

pouvoir d’achat et d’améliorer la compétitivité internationale. À l’heure actuelle, la loi

autorise les États fédérés à fixer s’ils le souhaitent leur salaire minimum au-dessus du

minimum fédéral. Comme les minima salariaux des États n’ont aucune incidence sur le

niveau des prestations versées par le système de transferts sociaux, cette réforme serait

également conforme à l’objectif qui veut que priorité soit donnée aux instruments de

redistribution les plus efficaces.
ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE : BRÉSIL 2013 © OCDE 2014 113



2. PARTAGER LA RICHESSE NATIONALE : RÉPARTITION DES REVENUS, POLITIQUES SOCIALES ET NOUVELLE CLASSE MOYENNE
Étendre et améliorer le programme de transferts monétaires

Grâce au registre unique des ménages pauvres, le dispositif Bolsa Familia et les mesures

d’aide sociales mises en œuvre dans le cadre du programme Brasil sem Miseria ont très bien

ciblé leurs bénéficiaires, dotant ainsi le Brésil d’un instrument très efficace pour combattre

la pauvreté, y compris celle des enfants et des jeunes, qui est nettement supérieure à la

moyenne nationale. La structure administrative du programme est tellement efficace que

plusieurs États ont décidé d’utiliser à leur tour le registre unique de la population cible pour

mettre sur pied leurs propres programmes d’assistance, en sus des prestations fédérales.

Par exemple, l’État de Rio de Janeiro a choisi de compléter les transferts Bolsa Familia

jusqu’à concurrence du seuil d’extrême pauvreté, mesure ensuite adoptée par le

gouvernement fédéral pour l’ensemble du pays en 2012. Toutes les familles dont le revenu

par personne est inférieur à 70 BRL reçoivent donc actuellement le montant nécessaire

pour atteindre ce niveau. Si l’on retient la définition des 70 BRL, cela signifie que l’extrême

pauvreté est aujourd’hui pratiquement éradiquée au Brésil, à l’exception des quelques

ménages que les campagnes actives de recensement menées pour le registre unique n’ont

peut-être pas réussi à débusquer et qui ne bénéficient donc pas de Bolsa Familia.

Les autres volets sociaux du programme Brasil Sem Miseria répondent de manière

spécifique aux besoins des familles pauvres en matière d’éducation des jeunes enfants, de

soins aux personnes âgées, de formation, d’aide à la recherche d’emploi ou d’accès au

crédit. En s’attaquant aux difficultés particulières que rencontrent ces familles, ils ont pour

but de favoriser une sortie plus durable de la pauvreté en même temps qu’une moindre

dépendance à l’égard des transferts de revenu.

Malgré des progrès considérables, les différents programmes d’aide et de protection

sociales pourraient être mieux intégrés. Outre le gouvernement fédéral, les États et les

municipalités administrent des programmes sociaux et il arrive que ces programmes

fassent double emploi ou que des personnes qui pourraient bénéficier de certaines aides

ne soient pas informées de leurs droits. À cet égard, les nouveaux centres sociaux de

référence (CRAS) déployés dans les communes à fort taux de pauvreté sont une initiative

prometteuse. Ayant vocation à aider les familles, ils pourraient devenir le principal point

d’accès aux services d’assistance, c’est-à-dire aussi bien aux prestations du programme

fédéral Brasil sem Miseria qu’à celles des États et des municipalités. À l’heure actuelle, ces

dernières sont institutionnellement distinctes du programme Brasil sem Miseria, et si tous

les dispositifs étaient intégrés, il serait peut-être plus facile pour les familles de s’informer

sur les prestations dont elles peuvent bénéficier. Naturellement, une meilleure

information des familles risque de se traduire par une forte augmentation de la demande

d’assistance et donc par des goulets d’étranglement dans l’organisation de certains

services, mais cette intégration permettrait d’accroître la transparence des politiques

sociales et aiderait à repérer les programmes ou les communes qui ont besoin de plus de

ressources.

Mettre le système fiscal au service des objectifs de redistribution

Si les transferts et l’offre de services publics semblent être les moyens d’action les plus

efficaces pour réduire les inégalités, la fiscalité peut elle aussi contribuer aux objectifs de

redistribution, sous réserve de certains arbitrages entre progressivité de l’impôt et

efficience économique. En fait, dans de nombreux pays, la progressivité de l’impôt est un

important instrument de redistribution, même si les dépenses publiques représentent

généralement les trois quarts de l’impact redistributif global dans la zone OCDE (Joumard
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et al., 2012). Au Brésil, cependant, le potentiel de redistribution du système fiscal semble

sous-exploité par rapport à ce que l’on observe dans d’autres pays (graphique 2.20 ; voir

également Immervoll et al., 2009).

Un examen plus détaillé des effets respectifs des impôts et des transferts sur les

inégalités confirme que les transferts sont un des principaux facteurs de réduction de ces

dernières, qu’il s’agisse des transferts monétaires ou des transferts en nature comme la

valeur imputée des services publics de santé et d’éducation, les premiers ayant fait reculer

les inégalités d’environ 7.5 % et les seconds, de 16 %. Le système fiscal pris dans son

ensemble, c’est-à-dire aussi bien les impôts directs que les impôts indirects, semble au

contraire avoir un effet régressif puisqu’il a en fait accru le coefficient de Gini en 2009

(graphique 2.21). Ce résultat masque toutefois des différences marquées entre fiscalité

directe et fiscalité indirecte. Les impôts directs – qui comptent pour environ 45 % des

recettes fiscales – ont un effet légèrement progressif, faisant baisser le coefficient de Gini

d’environ 1.5 point de pourcentage, soit plus du double de sa diminution annuelle

moyenne au cours de la dernière décennie. En Europe, les impôts directs contribuent

pour 4 points de pourcentage en moyenne à la réduction des inégalités (Atta-Darkua and

Barnard, 2010). Ensemble, les transferts et les impôts directs réduisent les inégalités

d’environ 10 %, ce qui est appréciable par rapport aux normes latino-américaines, mais les

pays européens parviennent à une réduction d’un tiers avec les mêmes instruments

(Higgins and Pereira, 2013). Le niveau de la fiscalité au Brésil n’étant pas très éloigné des

niveaux européens, cette comparaison donne à penser que le pays pourrait faire davantage

pour accentuer l’effet redistributif de ses impôts directs.

D’après les estimations de l’OCDE, le coin fiscal moyen sur les revenus du travail

illustre le faible degré effectif de progressivité de l’impôt sur le revenu des personnes

physiques et des cotisations salariales de sécurité sociale au Brésil. Ainsi, si l’on compare

le coin fiscal sur le travail de deux célibataires rémunérés respectivement à hauteur

de 67 % et de 167 % du salaire moyen, on s’aperçoit que ce coin n’augmente que d’un

Graphique 2.20.  Réduction des inégalités via la fiscalité et les transferts

1. La hauteur de chaque colonne correspond au coefficient de Gini du revenu marchand, avant impôts et transferts.
Source : Luxembourg Income Study Database (LIS).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924913
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dixième dans le cas du Brésil, contre un quart en moyenne dans les pays de l’OCDE

(Gandullia et al., 2012). Quant aux cotisations de sécurité sociale, elles sont actuellement

plafonnées à environ deux fois le salaire moyen, ce qui pourrait être revu de manière à

augmenter la progressivité du système.

En revanche, les taxes indirectes – qui représentent 55 % des recettes fiscales au

Brésil – sont généralement considérées comme étant légèrement régressives du point de

vue habituel du revenu disponible annuel (mais cela peut changer si l’on considère le

revenu sur l’ensemble de la vie). Cette situation n’est pas propre au Brésil ; en fait, les

impôts sur la consommation ont en général moins d’effets redistributifs favorables que

l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans la plupart des pays. Dans bien des cas,

il est néanmoins tout à fait justifié, pour des raisons d’efficience, d’utiliser le levier de la

fiscalité indirecte à des fins redistributives (Arnold et al., 2011), même si en raison du

caractère fragmenté et de l’application en cascade des impôts indirects au Brésil, ainsi que

de leur poids dans les recettes fiscales – les pays de l’OCDE tirent environ un tiers de leurs

recettes des taxes sur la consommation –, il est difficile de dire dans quelle mesure ce

résultat empirique obtenu pour les pays de l’OCDE s’applique aussi au Brésil. Dans le

domaine de la fiscalité indirecte, simplifier le système actuel devrait être la première des

priorités (voir le chapitre 1). Toute perte de recettes susceptible de découler de cette

simplification pourrait être compensée par une modeste augmentation des impôts sur le

revenu, qui sont plus progressifs.

L’application de taux d’imposition réduits aux produits consommés par les ménages à

faible revenu est un moyen d’améliorer l’impact redistributif des taxes sur la

consommation, mais c’est une mesure qui engendre souvent des pertes substantielles.

Cela vaut aussi pour l’exonération de taxes fédérales indirectes instituée récemment pour

les produits alimentaires et les cosmétiques, dont certains sont surtout consommés par les

ménages à haut revenu. Si l’objectif est d’aider les ménages les plus pauvres, il serait plus

efficace d’utiliser les recettes fiscales actuellement perdues à cause de ces exonérations

pour augmenter les transferts versés dans le cadre des programmes sociaux tels que Bolsa

Familia.

Graphique 2.21.  Effets des impôts et des transferts sur les inégalités 
Coefficient de Gini, 2009

Source : IPEA (2011).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932924932
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Encadré 2.1.  Résumé des recommandations

Éducation

● Développer l’éducation préscolaire et améliorer sa qualité moyennant un effort plus
intensif de formation et de supervision des éducateurs.

● Limiter le recours au redoublement et privilégier les dispositifs de détection précoce
ainsi que les classes de soutien scolaire individualisé afin de réduire les taux d’abandon.
Proposer un plus grand choix de cours et introduire davantage de contenu professionnel
dans l’enseignement secondaire pour les élèves qui sont moins portés sur les matières
intellectuelles.

● Continuer à développer la formation continue des enseignants et augmenter le nombre
de ceux qui y participent.

● Étendre à l’échelle nationale le système de rémunération aux résultats des enseignants
expérimenté avec succès dans certains États, dont ceux de São Paulo et de Pernambuco.

● Assurer la scolarisation à temps plein des enfant dans l’ensemble du pays et investir si
nécessaire dans les bâtiments scolaires pour atteindre cet objectif.

● Renforcer le programme Pronatec en augmentant ses ressources afin de continuer à
développer la formation professionnelle et l’apprentissage.

Politiques de santé

● Augmenter le financement des services publics de santé et créer davantage de places
pour la formation des médecins et des infirmières.

Transports urbains

● Renforcer les mesures d’incitation et de responsabilisation qui favorisent l’exécution
des projets au niveau des administrations locales et retirer plus rapidement les fonds
qui ne sont pas dépensés.

● Revoir les obligations en matière de contenu local qui alourdissent le coût des
investissements dans les transports urbains.

Transferts sociaux

● Accorder une plus grande importance à l’augmentation des prestations de Bolsa Familia et
d’autres dispositifs du programme Brasil sem Miseria plutôt qu’à celle des pensions de retraite.
Rompre le lien automatique entre pension minimum et salaire minimum. Instituer un âge
minimum général de départ à la retraite et décourager davantage les départs anticipés.

● Afin de préserver le pouvoir d’achat du salaire minimum tout en le laissant diminuer
progressivement par rapport au salaire médian, indexer pendant un certain temps les
hausses annuelles du salaire minimum sur l’indice des prix à la consommation
spécifique aux ménages à faible revenu.

● Augmenter les ressources allouées au programme de transferts monétaires
conditionnels Bolsa Familia et aux autres dispositifs d’aide sociale relevant du
programme Brasil sem Miseria.

● Promouvoir l’intégration de tous les programmes d’aide sociale au sein des centres
locaux d’aide sociale (CRAS) afin que la population puisse mieux s’informer des
prestations dont elle peut bénéficier.
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Encadré 2.1.  Résumé des recommandations (suite)

Système fiscal

● Accentuer la progressivité des impôts directs en revoyant le barème d’imposition, les
seuils d’exonération et le plafond des cotisations salariales de sécurité sociale.

● Supprimer les exonérations d’impôts fédéraux indirects dont bénéficient les biens de
consommation de base et affecter les ressources ainsi dégagées à des outils plus efficaces
pour améliorer la répartition des revenus, tels que les transferts monétaires conditionnels.
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